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Commune d’Amay – Conseil communal 

Procès-verbal de la séance du 13 octobre 2022 

Présents : 

M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président; 

M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre; 

Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, Échevins; 

M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS; 

M. Daniel BOCCAR, Mme Vinciane SOHET, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, Mme Amandine FRAITURE, 

M. Jean-Jacques JOUFFROY, Mme Isabelle HALLUT, M. Daniel DELVAUX, Mme Renata GAVA, M. Marc 

CONTENT, Conseillers; 

Mme Anne BORGHS, Directrice Générale; 

Excusés : 

M. Luc HUBERTY, Échevin; 

Mme Janine DAVIGNON, M. Benoît TILMAN, M. Marc DELIZÉE, Mme Christel TONNON, M. Michel 

VANBRABANT, Conseillers; 

La séance est ouverte à 20 heures 00 

SÉANCE PUBLIQUE : 

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2022 

LE CONSEIL, 

À l'unanimité, 

DÉCIDE : 

d'approuver le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2022. 

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois d'octobre - Information 

LE CONSEIL, 

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants : 

N°   
Date de 
l’arrêté   

Événements   Mesures temporaires de circulation   

1    13/09/22 Festival Amay'n Toi 

Du lundi 12 septembre 2022 au lundi 19 septembre 2022, la circulation rue de Bende, en 
sa partie jouxtant l'accès au site des Maîtres du feu, sera neutralisée sur 2 mètres de 
largeur pour la mise en place d'une tribune, depuis le site propre de la festivité et 
débordant sur cette même voirie. 

Du vendredi 16 septembre 2022 à 15 heures au samedi 17 septembre 2022 à 2 heures, 
du samedi 17 septembre 2022 à 15 heures au dimanche 18 septembre 2022 à 2 heures 
et du dimanche 18 septembre 2022 à 15 heures au lundi 19 septembre 2022 à 2 heures: 

- la rue Chénia sera placée en sens unique dans le sens N 617 vers N 684; 

- l'avenue Hippolyte Dumont, dans son tronçon compris entre la rue Nouroute et la 
chaussée de Liège, sera placée en sens unique dans le sens N 684 vers N 617; 

- la rue Vinâve, dans son tronçon compris entre l'avenue Hippolyte Dumont et la rue du 
Puits, sera placée en sens unique dans le sens avenue Hippolyte Dumont vers rue du 
Puits; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur rue de Bende, dans son tronçon compris entre la 
rue Nouroute et la rue Sartage; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur, sauf circulation locale, rue Sartage, dans toute sa 
portion; 
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- l'accès sera interdit à tout conducteur, sauf circulation locale, rue de Bende, dans son 
tronçon compris entre la rue Sartage et la rue de Jehay; 

- le tronçon rue de Bende, rue Bois du Sart et rue Hasquette compris entre la rue de 
Jehay et la N 684 sera placé en sens unique dans le sens N 617 vers N 684; 

- la rue Mossoux, dans toute sa portion, sera placée en sens unique dans le sens rue de 
Bende et rue de Jehay; 

- la rue de Jehay, dans toute sa portion, sera placée en sens unique dans le sens N 684 
vers N 617; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur, sauf circulation locale, rue du Ruisseau, dans 
toute sa portion; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur, sauf circulation locale, rue Entre deux haies, dans 
toute sa portion; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur, sauf circulation locale, rue Bois du Sart, à partir 
de son carrefour avec la rue Mosoux; 

- l'accès sera interdit à tout conducteur rue Paix Dieu (tronçon menant au RAVeL), à partir 
de son carrefour avec la rue Paix Dieu; 

- le stationnement sera interdit des 2 côtés rue Paix Dieu, dans son tronçon compris entre 
le rond-point et la rue Petit Rivage. 

2    
   

16/09/22 
Réfection du parking 
de l'Académie Marcel 
DESIRON 

Du mardi 20 septembre 2022 au vendredi 28 octobre 2022: 

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur en la place de parking de l'Académie Marcel 
DESIRON sise rue Albert Ier. 

Art. 2. Le stationnement sera interdit rue Albert Ier, depuis son carrefour avec la chaussée 
Freddy TERWAGNE, sur une distance de 30 mètres. 

3    
   

20/09/22 
Brocante et cross de 
l'Ecole Don Bosco 

Le samedi 8 octobre 2022, de 7 heures à 19 heures, l'accès et le stationnement seront 
interdits Clos du Tennis, excepté organisateurs et brocanteurs qui laisseront, pour les 
services de secours, un passage libre au milieu de la chaussée d'au moins 3 mètres. 

4    
   

20/09/22 
Activité scolaire "Je 
roule pour ma forme" 

Le vendredi 30 septembre 2022, de 8 heures à 19 heures, l'accès et le stationnement 
seront interdits rue de l'Hôpital. 

5    
   

21/09/22 

Remplacement des 
câbles du système de 
feux lumineux de 
signalisation tricolore 
et des poteaux au 
carrefour de la 
chaussée de Liège 
(N 617) avec 
l'avenue Hippolyte 
Dumont et la rue de 
la Gare 

Du lundi 26 septembre 2022 au vendredi 28 octobre 2022: 

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur, dans les 2 sens, excepté circulation locale: 

- avenue Hippolyte Dumont, dans son tronçon compris entre les carrefours formés par 
cette voirie avec la rue Vinâve et la chaussée de Liège (N 617); 

- rue de la Gare, au départ de sa portion avec le carrefour de la chaussée de Liège (N 
617) et la rue du Vicinal. 

Art. 2. Le stationnement sera interdit avenue Hippolyte Dumont et rue de la Gare, dans 
leur tronçon repris à l'article 1. 

Art. 3. L'arrêt et le stationnement seront interdits rue Saint Joseph et chaussée de Liège 
(N 617). 

Art. 4. La circulation et priorité de passage seront réglés par un système de feux lumineux 
tricolores de signalisation, au carrefour formé par la chaussée de Liège (N 617) avec la 
rue du Vicinal. 

Art. 5. Un itinéraire de déviation sera mis en place via l'avenue Hippolyte Dumont, la rue 
Chénia, la rue Saint-Joseph, la rue Mont Léva et la chaussée de Liège (N 617) d'une part 
et via la rue du Vicinal et la chaussée de Liège (N 617) d'autre part. 

Art. 6. Afin de faciliter le croisement et pendant la durée strictement nécessaire, les 
potelets placés dans la rue Chénia, dans sa portion comprise entre la rue du Cimetière et 
l'avenue Hippolyte Dumont, et dans la rue Saint-Joseph seront enlevés. 
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6    
   

23/09/22 

Mise à grand gabarit 
du site éclusier 
d'AMPSIN-
NEUVILLE et 
modification de tracé 
de la N 90 - 
Prolongation 

Du vendredi 23 septembre 2022 au mercredi 28 septembre 2022: 

Art. 1. Sur la N 90, dans les 2 sens de circulation, dès la borne kilométrique 109.500 
(nouveau giratoire) jusqu'à la borne kilométrique 114.500, la vitesse sera progressivement 
réduite à 90, 70 puis 50 km/h et tout dépassement sera interdit. 

Art. 2. Sur la N 90, la circulation sera interdite, excepté chantier, sur les voies 2 (voies de 
gauche fermeture hermétique) depuis la borne kilométrique 109.700 jusqu'à la borne 
kilométrique 112.800. 

7    
   

28/09/22 Cortège d'Halloween 
Le lundi 31 octobre 2022, de 16 heures à minuit, la circulation sera interdite à tout 
conducteur, excepté circulation locale, rue Les Communes. 

8    
   

28/09/22 
Raccordement 
d'égout - rue 
Froidebise, 5A 

2 jours entre le lundi 3 octobre 2022 et le vendredi 7 octobre 2022: 

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, excepté riverains, rue 
Froidebise, dans son tronçon compris entre ses carrefours formés avec la chaussée de 
Tongres (N 614) et la rue Pirka. 

Art. 2. Le stationnement sera interdit des 2 côtés de la voirie, à hauteur du chantier. 

Art. 3. Une déviation sera mise en place via la rue Pirka.   

DÉCIDE : 

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 

l'onglet annexes de ce point. 

3.   Meuse Condroz Logement - Modification des représentants au comité d'attribution des logements 

LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-34 du Cdld, 

Vu la délibération du conseil communal du 19 décembre 2018 désignant ses représentants au sein de la scrl 

Meuse Condroz Logement :  

Pour la Majorité : 

• M. Jouffroy Jean-Jacques (Chée de Tongres, 291, 4540 Amay) 

• Mme Delhez Catherine (rue les Communes, 50, 4540 Amay) 

Pour le Groupe PS : 

• Mme A. Fraiture, rue Fays, 9, 4540 Amay 

Considérant le courrier de Meuse Condroz Logement du 6/11/19 informant de la nécessité pour les 

communes de désigner leur représentant au sein du Comité d'attribution des logements conformément à 

l'accord politique intervenu; 

Attendu que ces représentants, selon les instructions de la Société wallonne du logement doivent être 

domiciliés sur le territoire de la commune; 

Considérant que les représentants proposés par Meuse Condroz Logement sont Mesdames Wibrin et 

Gava; 

Considérant que Meuse Condroz Logement sollicite le remplacement de Mme Gava par Mme Praillet; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De désigner au sein du comité d'attribution des logements de Meuse Condroz Logement : 

- Mme Anne-Marie Praillet, 46, rue Rochamps, 4540 Amay, en remplacement de Mme R. Gava 
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Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération à Meuse Condroz Logement et à l'intéressée. 

4.   Intercommunale AIDE - Assemblée générale extraordinaire du 18/10/22 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 

suivants ; 

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 

l'intercommunale ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 

délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ECOLO 

: LACROIX D. - CAPRASSE S. - BOCCAR D. / PS : VANBRABANT M. - MOINY S.) ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant 

la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ; 

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées 

générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ; 

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de 

leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 

correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale extraordinaire du 18/10/2022 ainsi que le 

point unique porté à l'ordre du jour, à savoir : 

OJ de l'AGE Votes 

1) 

Approbation des documents concernant : 

• le rapport spécial du conseil d'administration sur la modification de l’objet, des 

buts, de la finalité et des valeurs de modification des statuts en vue de se 

conformer au code des sociétés et des associations, 

• la modification des statuts de la SCRL, 

• le règlement d’ordre intérieur de l’Assemblé générale. 

Communication pour information à l’assemblée générale des ROI adoptés par les 

instances conformément aux dispositions du CDLD : 

• Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil d’administration, 

• Règlement d’Ordre Intérieur du Bureau exécutif, 

• Règlement d’Ordre Intérieur du Comité d’audit, 

• Règlement d’Ordre Intérieur du Comité de rémunération. 

"POUR" à l'unanimité 

Nombre de votants : ........     

 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale. 

La présente délibération est transmise à l'intercommunale pour le 18/10/2022 (midi au plus tard) par 

courriel à l'adresse deliberations.ag@aide.be. 

5.   GAL Jesuishesbignon.be - Programme wallon de Développement Rural 2023-2027 (PwDR), mesure 

LEADER - Acte de candidature du GAL Jesuishesbignon.be 

mailto:deliberations.ag@aide.be
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LE CONSEIL, 

Vu l'article L1122-30 du Cdld; 

Vu l’annonce de l’appel à candidature de la mesure Leader vers les territoires ruraux wallons planifiée pour 

septembre 2022 ; 

Vu le courriel du 20 juillet 2022 de Nicolas DE FOTSO – coordinateur de la mesure LEADER au SPW, 

annonçant la possibilité pour les territoires GAL (existants ou futurs) de solliciter une aide financière en vue 

de l’élaboration d’une Stratégie de Développement Locale (SDL) (annexe1) ; 

Considérant le partenariat supracommunal développé depuis 2016 par les 11 communes de Hesbaye 

liégeoise suivantes: Amay, Berloz, Donceel, Faimes, Fexhe-le-Haut-Clocher, Geer, Oreye, Remicourt, 

Verlaine, Villers-le-Bouillet, Waremme  ; 

Considérant la délibération du Collège communal de la Commune d’Awans du 05/05/2022 validant à 

l’unanimité la décision d’adhérer au GAL Jesuishesbignon.be 

Considérant la réunion du conseil d’administration du 12/05/2022 validant l’intérêt de la Commune d’Awans 

d’intégrer l’ASBL pour introduire un nouveau dossier de candidature qui rassemblerait donc 12 communes en 

Hesbaye liégeoise au sein du GAL Jesuishesbignon.be; 

Considérant que la candidature du GAL doit faire l’objet, préalablement au dépôt de la Stratégie de 

Développement Locale (SDL), d’un acte de candidature accompagné d’une délibération des Conseils 

communaux concernés et précisant le territoire potentiellement concerné, le bénéficiaire de la subvention, qui 

sera chargé de l’élaboration de la SDL ainsi que l’origine de l’apport du financement de la part locale ; 

Considérant que le taux d’aide publique pour le soutien à l’élaboration de la SDL est fixé à 60% avec un 

maximum des dépenses éligibles plafonnées à 30.000,00€ HTVA ; 

Considérant l’opportunité pour les 12 communes de pouvoir bénéficier du soutien de l’ASBL Groupe d’Action 

Locale « Jesuishesbignon.be » et de son équipe technique pour l’élaboration de la SDL 2023-2027 ; 

Attendu que, pour autant que l’acte de candidature du GAL soit reçu favorablement, le GAL s’engage à : 

• affecter le montant de l’aide publique reçue à l’élaboration d’une SDL en justifiant des dépenses 

relatives à l’analyse du territoire, l’organisation de l’appel à pré-projet pour les acteurs du territoire 

et la rédaction de la SDL proprement dit ; 

• déposer cette SDL suivant les modalités définies par le Gouvernement wallon endéans les délais 

imposés. 

Considérant qu’il y a lieu déposer la candidature des 12 communes afin de pouvoir bénéficier d’un 

accompagnement et d’une subvention pour la rédaction de la SDL ; 

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

Article 1 : De soutenir la candidature du GAL « Jesuishesbignon.be » dans le cadre du PwDR 2023-2027 pour 

le territoire composé des communes de Amay, Awans, Berloz, Donceel, Faimes, Fexhe-le-Haut-Clocaleher, 

Geer, Oreye, Remicourt, Verlaine, Villers-le-Bouillet, Waremme   

Article 2 : De confirmer que le territoire candidat qu’intègre la commune de Amay rencontre bien les critères 

d’éligibilité (détaillé) définis par la Région wallonne pour prétendre à poser sa candidature à la mesure 

LEADER ;  

Article 3 : 

De confier à l’ASBL « Groupe d’Action Locale Jesuishesbignon.be » et à son équipe et/ou un prestataire 

extérieur si besoin, les tâches qu’impliquent l’élaboration et la rédaction de la Stratégie de Développement 

Locale 2023-2027 ;  

Article 4 : 
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De mandater l’ASBL « Groupe d’Action Locale Jesuishesbignon.be» pour prendre toutes les dispositions 

organisationnelles utiles pour l’élaboration de la SDL ;  

Article 5 : 

De s’engager à financer l’apport de la quote-part locale en vue de l’élaboration et de la rédaction de la Stratégie 

de Développement Locale 2023-2027. Ce financement s’élève à 1/12ème de la part locale fixée à 40% des 

dépenses éligibles plafonnées à 30.000,00€ HTVA, soit 1000€ par commune. La somme sera libérée sur base 

d’une déclaration de créance délivrée par l’asbl GAL Jesuishesbignon.be. 

6.   Budget 2023 - Fabrique d'Eglise Saint Georges et Notre Dame à Ombret - APPROBATION 

M. Moiny précise que son groupe attend, vu la crise actuelle, des efforts des fabriques pour limiter les 

factures d'énergie. Il demande au Collège et aux fabriques de mettre tout en oeuvre pour une sobriété des 

factures des églises. Il demande ce qu'il en est des fusions envisagées. 

M. le Bourgmestre répond que la réunion est en cours d'organisation. Il ajoute que 4/5 de nos lieux de cultes 

sont classés et qu'il faudra donc continuer à les entretenir. Il attire l'attention sur le retour des orgues de 

Flône pour lesquels il faudra des mesures particulières. Il précise qu'il en sera de même pour le musée. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 

L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du 21 septembre 2022 arrêtant le budget pour l'exercice 2023 par le Conseil de fabrique 

est parvenue à l'administration communale en date du 22 septembre 2022 ;  

Vu la décision du 22 septembre 2022 par laquelle l'Evêché de Liège arrête et approuve le budget 2023 sans 

remarque ; 

Considérant que le budget pour l'exercice 2023, tel qu'arrêté par le Conseil de fabrique, porte : 

- En recettes, la somme de 31.950,80 € ; 

- En dépenses, la somme de 31.950,80 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Considérant l'instruction du dossier par le Directeur financier ff ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 27/09/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

La dotation dépasse de plus de 20 % la trajectoire établie dans l'actualisation du Plan de gestion. Les 

dépenses énergétiques ont été sérieusement augmentées (x3 par rapport à 2021). La situation devrait être 

stabilisée en 2024 puisque la fabrique est couverte par le marché provincial de l'énergie et qu'une 

régularisation positive est attendue (en 2023) pour l'exercice 2022.    

DÉCIDE : 

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus et M. Moiny) , une voix contre (Mme Fraiture) et 3 abstentions (Mmes 

Sohet, Gava et M. Ianiero)  

Article 1er : D'approuver le budget pour l'exercice 2023 de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame 

à Ombret arrêté par son conseil de fabrique en sa séance du 21 septembre 2022 portant :  

- En recettes, la somme de 31.950,80 € ; 
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- En dépenses, la somme de 31.950,80 € ; 

- Et clôturant en équilibre ; 

Article 2 : La présente décision sera notifiée :  

- à Monseigneur l'Evêque de et à 4000 LIEGE ;  

- au conseil de la fabrique d'église Saint Georges et Notre Dame à 4540 AMAY ;  

- à Monsieur le directeur financier ff de et à 4540 AMAY. 

Article 3 : La présente décision sera publiée par voie d'affichage. 

7.   Personnel communal - Second pilier de pension - Adhésion au marché attribué à Ethias 

LE CONSEIL, 

Vu l’article L1222-7, § 1er du CDLD ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment ses articles 2, 47/129 ; 

Vu la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains 

avantages complémentaires en matière de sécurité sociale ; 

Vu l’arrêté royal du 14 novembre 2003 portant exécution de la loi du 28 avril 2003 relative aux pensions 

complémentaires et au régime fiscal de celles-ci et de certains avantages complémentaires en matière de 

sécurité sociale ; 

Vu la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle et les modifications 

y apportées ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics ; 

Vu la loi du 1er février 2022 confiant au Service fédéral des Pensions certaines missions en matière de pensions 

complémentaires des membres du personnel contractuel des administrations provinciales et locales, modifiant 

l’article 30/1 de la loi du 18 mars 2016 relative au Service fédéral des Pensions ; 

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale 

d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ; 

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure 

de passation de marché public ; 

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des 

marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ; 

Considérant que le Service fédéral des Pensions (Etat belge) est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 

17 juin 2016 et qu’il s’est vu attribuer la mission de centrale d’achat au profit des pouvoirs locaux par la loi 

précitée du 1er février 2022, en vue de la constitution et/ou de la poursuite d’un deuxième pilier de pension 

pour les agents contractuels de la fonction publique locale ; 

Qu’il propose de réaliser au profit des pouvoirs locaux les activités d’achat centralisées suivantes : « le Service 

fédéral des Pensions organisera et lancera, en qualité de centrale d’achat pour le compte des administrations 

provinciales et locales, un nouveau marché public en vue de désigner un organisme de pension qui sera chargé 

de la gestion du deuxième pilier de pension [des agents contractuels de la fonctions publics] après le 31 

décembre 2021 ; […] cette nouvelle mission du Service Pensions se limite à la simple organisation de marchés 

publics pour le compte des administrations provinciales et locales : le Service Pensions n’endossera donc 

aucun rôle dans la gestion du deuxième pilier de pension en faveur des membres du personnel contractuel de 

ces administrations » (deuxiemepilierlocal.be) ; 
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Vu la loi du 30 mars 2018 relative à la non-prise en considération de services en tant que personnel non nommé 

à titre définitif dans une pension du secteur public, modifiant la responsabilisation individuelle des 

administrations provinciales et locales au sein du Fonds de pension solidarisé, adaptant la réglementation des 

pensions complémentaires, modifiant les modalités de financement du Fonds de pension solidarisé des 

administrations provinciales et locales et portant un financement supplémentaire du Fonds de pension 

solidarisé des administrations provinciales et locales ; 

Vu la loi du 24 octobre 2011 assurant un financement pérenne des pensions des membres du personnel nommé 

à titre définitif des administrations provinciales et locales et des zones de police locale et modifiant la loi du 6 

mai 2002 portant création du fonds des pensions de la police intégrée et portant des dispositions particulières 

en matière de sécurité sociale et contenant diverses dispositions modificatives ; 

Considérant la résiliation par Belfius Insurance et Ethias à partir du 1er janvier 2022 du contrat dans le cadre 

du marché public lancé en 2010 par l’ONSSAPL pour la désignation d’une compagnie d’assurances chargée 

de l’exécution de l’engagement de pension pour les agents contractuels des administrations provinciales et 

locales ; 

Considérant les décisions adoptées par le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales en vue 

de désigner un nouvel organisme de pension pour les pouvoirs locaux ; 

Considérant le cahier des charges du Service fédéral des Pensions pour le marché public de services ayant 

comme objet « désignation d’une institution de retraite professionnelle pour des administrations provinciales 

et locales » (n° SFPD/S2100/2022/05) ; 

Considérant que le Comité de Gestion des administrations provinciales et locales a décidé le 29 aout 2022 

d’attribuer le marché public de services ayant pour objet « désignation d’une institution de retraite 

professionnelle pour des administrations provinciales et locales » à Ethias Pension Fund OFP conformément 

aux documents de marché applicables ; 

Considérant qu’afin de bénéficier de la réduction de la cotisation de responsabilisation visée à la loi du 24 

octobre 2011 susvisée, les pouvoirs locaux affiliés au Fonds de Pension Solidarisé des administrations locales 

et provinciales doivent constituer une pension complémentaire pour leurs agents contractuels ; 

Considérant qu’il y a lieu de réduire l’écart existant entre la pension des agents contractuels et la pension des 

agents statutaires et que la mise en place d’un second pilier de pension permet d’atteindre cet objectif ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 47, § 2, de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui recourt à une 

centrale d'achat est dispensé de l'obligation d'organiser lui-même une procédure de passation ; 

Vu les protocoles signés du Comité de négociation du 28 septembre 2022; 

Considérant qu’il y a lieu d’approuver les documents relatifs à l’instauration de la pension complémentaire des 

membres du personnel dans le cadre d’un contrat de travail avec la commune ; 

Sur proposition du collège communal ; 

DÉCIDE : 

À l'unanimité, 

Article 1 : 

d’adhérer à la centrale d’achat du Service fédéral des Pensions, en vue de la poursuite d’un deuxième pilier 

de pension pour les agents contractuels de la commune et de recourir aux services d’Ethias Pension Fund 

OFP, adjudicataire de l’accord-cadre passé par la centrale d’achat du Service fédéral des pensions. 

Article 2 : 

D’approuver les documents suivants ci-annexés relatifs à l’instauration de la pension complémentaire des 

membres du personnel occupés dans le cadre d’un contrat de travail avec la commune, sachant que : 

- L'affiliation prend cours avec effet rétroactif au 01er janvier 2022. 

- La cotisation est fixée à 3% de la masse salariale contractuelle. 

- Aucune cotisation de rattrapage n'est prévue. 
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- Les périodes assimilées sont prises en compte. 

- Un plan multi-employeurs est prévu. 

Article 3 : 

De charger le collège de l’exécution de la présente décision. 

Article 4 :  

D’adresser copie de cette décision à Ethias Pension Fund OFP (selon les modalités prévues sur le site dédié du 

prestataire). 

8.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un agent technique D7 - Cellule Marchés publics - 

temps plein - CONTRACTUEL APE - Contrat de remplacement et constitution d'une réserve de 

recrutement 

LE CONSEIL, 

Vu le Code du bien-être au travail ; 

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 

Commune et au CPAS ; 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 

Vu l'absence prolongée d'un agent technique D7 à la cellule des marchés publics ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

Sur proposition du Collège communal ;  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

Article 1 : De procéder à l'engagement d'un agent technique D7 pour la cellule des Marchés publics APE 

temps plein. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : D'organiser l'examen de recrutement selon les modalités suivantes : 

• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

9.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un Conseiller Energie A1 ou B1 - Temps plein - 

CONTRACTUEL APE 

LE CONSEIL, 

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire de la commune d'Amay ; 

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 

promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 

tutelle en date du 27/06/2019 ; 
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Vu le départ de Madame Nathalie Dethy, Conseillère Energie et la nécessité de pourvoir à son remplacement; 

Considérant la spécificité de la fonction de Conseiller Energie, la pénurie actuelle de ce type de fonction et 

les nombreux projets en cours relatifs à la réalisation de travaux permettant des économies d'énergie ; 

Considérant les objectifs européens en matière de réduction des consommations énergétiques à l'horizon 

2030 ; 

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

Article 1 : De charger le Collège Communal de procéder à l'engagement d'un Conseiller Energie A1 ou 

B1  APE temps plein. 

Article 2 : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé. 

Article 3 : D'organiser l'examen de recrutement selon les modalités suivantes : 

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20 

Article 4 : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 

conformément à l'article 19 du statut administratif. 

10.   Primes accueillantes modification du règlement - Révision de la prime 

LE CONSEIL, 

Vu les articles L3331-1 à 3331-9 du CDLD en matière de contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions ; 

Vu la volonté de soutenir, via une subvention de fonctionnement, les structures d’accueil de la petite enfance 

à Amay, accueillantes conventionnées ou indépendantes ou autres milieux d’accueil, et d’en garantir le 

maintien ou le développement, répondant en cela à une demande importante des citoyens ; 

Considérant l'interdiction de jeter les langes dans le conteneur des déchets organiques; 

Vu le surcoût engendré par cette mesure, notamment pour les accueillantes d'enfants; 

Attendu que dans le budget 2022, un crédit spécifique à cette aide financière est dûment inscrit à l’article 

835/331-01 ; 

Attendu qu’il s’indique de préciser les modalités d’octroi et de revoir les montants de la dite subvention ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

ARTICLE 1er : Dans la limite des crédits approuvés et disponibles, il est octroyé une subvention annuelle 

destinée à garantir le fonctionnement continu des structures d’accueil de la petite enfance existant sur le 

territoire de la Commune d’Amay, dans le respect des conditions du règlement ci-dessous précisé. 

Par structure d’accueil, il faut entendre toute accueillante d’enfants conventionnée ou autonome, ou tout autre 

milieu d’accueil d’enfants, agréées par l’ONE et installées sur le territoire de la Commune d’Amay.  

ARTICLE 2 : Une subvention, d’un montant de 175 € par place d’accueil ETP agréée et occupée, est accordée 

aux accueillantes d’enfants à domicile conventionnées et autonomes aux conditions ci-après : 

• Être en possession de l’autorisation de garde d’enfant de moins de 6 ans délivrée par l’ONE en vertu 

de l’article 6§2 du décret du 17 juillet 2002 portant réforme de l’ONE (agrément de l’ONE) ou faire 

partie du service des accueillantes d'enfants conventionnées du CPAS d'Amay ; 

• - Accueillir des enfants de 0 à 6 ans sur le territoire de l’entité d’AMAY dans le strict respect de la 

capacité autorisée par l’ONE et de ses modalités d’application telles que stipulées dans l’article 12 

de l’arrêté du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil ; 
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• - Maintenir son activité d’accueillant(e) jusqu’à la fin de l’année civile pour laquelle elle a perçu la 

subvention, sauf circonstances exceptionnelles (dont l’appréciation reste de la compétence du 

Collège Communal) ; 

• - Avertir la commune d’AMAY en cas de retrait par l’ONE de l’autorisation de garde d’enfants de 

moins de 6 ans ; 

• - Respecter les conditions de maintien de l’autorisation de garde telles que prévues aux articles 14 

et suivants de l’arrêté du 27 février 2007 ; 

• - Satisfaire aux recommandations préconisées par le rapport de prévention en matière de sécurité 

établi par le service de prévention ; 

• - Respecter les conditions particulières en matière de sécurité et d’hygiène préconisées par l’A.G.C.F 

du 19 juillet 2007 susmentionné.  

ARTICLE 3 : La demande de subvention est introduite à l’attention du Collège Communal au moyen du 

formulaire ad hoc, auquel sont jointes la preuve d’autorisation d’exercer émanant de l’ONE et la preuve de 

l’agrément ONE obtenu.  

ARTICLE 4 : La demande est renouvelable chaque année d’activité continue.  

Nonobstant l’obligation pour toute structure d’accueil, bénéficiaire de la présente subvention de signaler 

immédiatement toute modification quant à son agrément ou son activité, s’il lui est possible techniquement, à 

partir de la seconde année, la Commune d’Amay octroiera la subvention sans qu’il soit besoin pour le (la) 

bénéficiaire de réintroduire sa demande. 

Dans ce cas, le (la) bénéficiaire en sera informé(e). 

Pour toute structure d’accueil dont l’activité débute en cours d’année civile, la demande de subvention sera 

recevable pour autant que l’activité débute avant le 1er octobre.  

ARTICLE 5 : La subvention accordée est destinée à assurer le bon fonctionnement de la structure d’accueil.  

Elle sera affectée, notamment à couvrir les coûts : 

-  Du matériel de sécurité requis conformément au rapport de prévention effectué par le SRI, en ce compris les 

frais liés à la visite du service agréé en matière de contrôle et de conformité des installations électriques et de 

gaz ; 

-  De l’équipement divers nécessaire à l’activité ; 

-  Du renouvellement du matériel de puériculture et de jeux ; 

-  De frais de locations ; 

-  De formations continues organisées à l’attention des accueillantes d’enfants.  

ARTICLE 6 : La structure d’accueil sollicitant la subvention s’engage à :  

• Fournir à la commune d’AMAY, et à sa demande, les documents justifiant l’emploi/l’octroi de la 

subvention accordée tels que attestations de visite du service de contrôle de conformité des 

installations électriques et des factures d’achat de matériel, d’équipements, de locations, et autres ; 

• Autoriser la commune d’AMAY à prendre tous renseignements utiles à la vérification du respect 

des conditions susmentionnées auprès de l’ONE ou de tout autre service compétent ; 

• Autoriser l’ONE ou tout autre service compétent à fournir à la commune d’AMAY les 

renseignements utiles à la vérification du respect de conditions susmentionnées ; 

• Rembourser la subvention en cas de non-respect de ses engagements.  

ARTICLE 7 : Lorsque la commune d’AMAY constate que le milieu d’accueil ne respecte pas/plus les 

prescriptions de la présente convention ou les règlements adoptés par la commune, il adresse au milieu 

d’accueil une mise en demeure de se conformer à ses obligations. 

Le milieu d’accueil dispose d’un délai de trente jours pour répondre aux injonctions de la commune d’AMAY. 
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Si, à l’échéance du délai visé de trente jours, le milieu d’accueil ne s’est pas conformé aux dispositions de la 

mise en demeure, la commune d’AMAY se réserve le droit de réclamer le remboursement total ou partiel de 

la subvention.  

ARTICLE 8 : La prime sera versée par le Directeur financier sur le n° de compte indiqué par le demandeur.  

ARTICLE 9 : La présente délibération sera transmise au CPAS, au Directeur financier, aux accueillantes. 

11.   Délibération modificatrice - acquisition d'une camionnette tribenne avec coffre et reprise d'un 

véhicule en l'état – Approbation des conditions et du mode de passation (2022.080) 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que le service environnement sollicite l'acquisition d'une camionnette tribenne avec coffre pour 

le bon fonctionnement du service ; 

Considérant que le service environnement souhaite vendre son véhicule Peugeot Boxer en l'état ; 

Vu l'article 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule que le conseil règle 

tout ce qui est d'intérêt communal ; 

Vu la circulaire du 26 avril 2011 relative aux achats et ventes de biens meubles notamment via les sites 

d’achat-vente en ligne ; 

Considérant le cahier des charges N° 2022.080 relatif au marché “Acquisition d'une camionnette tribenne 

avec coffre et reprise d'un véhicule en l'état” établi par le Service Environnement ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Achat d'un véhicule utilitaire conforme au CSC), estimé à 67.851,23 € hors TVA ou 79.999,99 €, 

21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Reprise en l'état d'un véhicule utilitaire Peugeot Boxer) ; 

Considérant que ce point à fait l'objet d'une décision approuvée par le Collège en sa séance du 2 août dernier 

avant d'être envoyé devant le Conseil du 30 août 2022; 

Que Monsieur le Directeur financier ff avait émis certaines réserves quant au choix de la motorisation (CNG) 

au regard de la conjoncture économique actuelle; 

Considérant que le Conseil a décidé en sa séance du 30 août 2022 de revoir la motorisation; 

Considérant que le service environnement a pris connaissance de la décision du Conseil du 30 août 2022 et a 

modifié la motorisation inscrite dans la première version du cahier des charges; 

Que le service environnement sollicite désormais l'acquisition d'un véhicule équipé d'un moteur diesel d’une 

puissance de 90 KW minimum à 120 KW maximum, répondant aux normes européennes en matière 

d'émission de rejets nocifs. 

Considérant que le montant global estimé du lot 1 s'élève à 67.851,23 € hors TVA ou 79.999,99 €, 21% TVA 

comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant qu'il est proposé de lancer la procédure et d'envoyer les invitations à présenter une offre le 17 

octobre 2022 ; 

Considérant que la date du 17 novembre 2022 à 11h00 est proposée comme date limite d'introduction des 

offres ; 

Considérant que concernant le lot 2 (reprise en l'état du véhicule Peugeot Boxer), la Commune d’Amay ne 

souhaite pas procéder a une expertise préalable du bien ; 

Considérant que la Commune d’Amay souhaite vendre le bien de gré à gré avec publicité via les canaux 

suivants : 

• E-procurement ; 

• https://www.amay.be/, onglet "Vente de véhicules et de matériels" ; 

• Infor'Ama, bulletin d’information communal et valves communales ; 

• Vlan ; 

Considérant que pour le lot 1, le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’année 2022, article 879/743-52 (n°de projet 2022.080) et que cette dépense sera financée par emprunt ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 septembre 2022 ; 

le directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de légalité ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 19/09/2022, 

Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

DÉCIDE : 

à l'unanimité, 

1er. D'annuler et de remplacer la délibération du Collège du 2 août dernier dans ce dossier par la présente 

conformément à la position du Conseil en sa séance du 30 août 2022 en ce que des remarques sur la 

motorisation du véhicules ont été émises à la suite de la conjoncture économique actuelle. 

2° D'approuver le cahier des charges N° 2022.080 et le montant estimé du marché “Acquisition d'une 

camionnette tribenne avec coffre et reprise d'un véhicule en l'état”, établis par le Service Environnement. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 67.851,23 € hors TVA ou 79.999,99 €, 21% TVA comprise. 

2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

3. De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans publication 

préalable : 

• - DAF - Turbotrucks Liège SA, Rue de Wallonie, 11 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ; 

• - IVECO, Rue d'Hermée, 170 à 4040 HERSTAL ; 

• - IVECO irisbus, Noordkustlaan, 12 à 1702 Groot-Bijgaarden ; 

• - Garage LENS MOTOR, Rue d'Awans, 105 à 4460 GRACE-HOLLOGNE ; 

• - GARAGE DAVE ET FILS SA, Chaussee De Wavre 325 à 4520 Wanze ; 

• - PAISSE WANDRE, Rue de la Forêt, 97 à 4671 SAIVE ; 

• - PEUGEOT SCHYNS HUY, Quai de Compiègne, 72 à 4500 HUY ; 

• - OPEL SCHYNS HUY, Quai de Compiège, 72 à 4500 HUY ; 

• - Automotors Huy SRL, Quai d'Arona, 21 à 4500 HUY ; 

• - INITIAL AUTO SA, Quai D'arona 10 à 4500 Huy ; 

• - Matel Motors Ford, Rue Biefnot 2 à 4100 Seraing. 
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4. De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 17 novembre 2022 à 11h00. 

5. De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’année 2022, article 879/743-52 

(n°de projet 2022.080); 

6. Concernant le lot 2, reprise d'un véhicule Peugeot Boxer en l'état: 

• De vendre ce véhicule sans expertise préalable du bien ; 

• De passer par la vente de gré à gré avec publicité via les canaux suivants : 

◦ E-procurement ; 

◦ https://www.amay.be/, onglet "Vente de véhicules et de matériels" ; 

◦ Infor'Ama, bulletin d’information communal et valves communales ; 

◦ Vlan ; 

• De considérer le prix comme critère d’attribution ; le véhicule sera vendu à l’acheteur ayant remis 

l’offre la plus avantageuse ; 

• De dire que le véhicule est vendu en l’état et qu’il n’est pas prévu de délai de garantie pour le 

véhicule dont question ; 

• D’acter que le bien sera remis en vente au cas où la personne ayant fais la meilleure offre ne 

s’acquitterait pas de sa dette dans le délai prévu à cet effet, automatiquement et sans avertissement 

ni mise en demeure préalable ;De transmettre la présente décision au service des finances pour 

information. 

7. De transmettre le dossier à la tutelle. 

 

12.   Auteur de projet pour terrains de tennis, padel et club house – Approbation des conditions et du 

mode de passation (2022.077) 

Mme Gava annonce que son groupe est d'avis que le projet est séduisant, mais doit peut-être être revu en 

raison du coût vu que le plan de relance n'a pas été retenu et que d'autres dossiers prévus ont été reportés en 

MB2. Elle suggère de revoir les projets et de mieux les redimensionner. Temporiser ce projet permettrait sans 

doute une bulle d'oxygène pour d'autres projets, comme les Mirlondaines. Elle s'interroge sur les nuisances 

des terrains de padel pour le voisinage.  

M. Lacroix répond qu'une étude sonométrique est prévue pour répondre aux éventuelles nuisances du 

voisinage. Les terrains de padel seront par ailleurs côté chemine de fer et non voisinage. Il admet une grosse 

déception du fait de n'avoir pas été retenu pour les plans de relances et d'autres appels à projet (WAO). Les 

subsides seront donc sollicités à Infrasports. Les synergies avec le centre de formation seront bien 

nécessaires pour permettre aux écoles de se rendre à la piscine. Le club house permettra des rentrées 

(comme les locations de terrains) pour réduire l'écart entre l'investissement communal et le subside reçu. 

Certains travaux, notamment au hall (éclairage et sanitaires) pourront être réalisés dans l'urgence. Il s'agit 

en effet d'un projet important mais qui sera un plus pour Amay.  

M. le Bourgmestre rappelle qu'il faut un équilibre car, jusqu'ici, un seul sport a tout englouti sur la 

commune. 

Ce projet permettra à nos écoles de fréquenter la piscine, ce qui reste une obligation légale. Couvrir les 

terrains permettra de jouer toute l'année, les interclubs, ... 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant estimé 

HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

Considérant le cahier des charges N° 2022.077 relatif au marché “Auteur de projet pour terrains de tennis, 

padel et club house” établi par le Service Travaux/Cellule marché public ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 82.644,62 € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au au budget extraordinaire, article n°764/722-

54 (n° de projet 2022.077) de l’exercice 2022 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 22/09/2022, 

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

Le projet initial portait sur un investissement de 1.000.000,00 € subsidié potentiellement à 70 %. La part 

communale était donc de 300.000,00 € (indépendamment des frais d'auteur de projet) et la charge de dette 

(intérêts) devait être supportée sous la forme d'un loyer/indemnité par les exploitants (à déterminer selon les 

prescrits légaux) de ladite infrastructure à construire.  

A ce stade, tenant compte de l'augmentation de 50% du budget estimatif, de l'augmentation du coût des 

crédits et de l'absence de perspective en matière de subsidiation, la soutenabilité financière du projet ne peut 

être assurée dans la trajectoire budgétaire de la dernière actualisation du plan de gestion. 

Afin de rentrer dans l'enveloppe "sportive" envisagée dans le plan de gestion, il conviendrait de renoncer aux 

trois projets (ayant bénéficié de l'absolue priorité des services impliqués au détriment des autres 

volets) inscrits (et refusés) au plan de relance régional en ce compris la part incompressible de travaux 

envisagés...  

DÉCIDE : 

Par 11 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 5 abstentions (PS)  

article 1er. D'approuver le cahier des charges N° 2022.077 et le montant estimé du marché “Auteur de projet 

pour terrains de tennis, padel et club house”, établis par le Service Travaux/Cellule marché public. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 82.644,62  € hors TVA ou 100.000,00 €, 21% TVA comprise. 

article 2. De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 

article 3.  De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

article 4. De financer cette dépense par le crédit inscrit au au budget extraordinaire, article n°764/722-54 

(2022.077) de l’exercice 2022. 

article 5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

article 6. De transmettre le dossier à la tutelle. 
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13.   Travaux maintenance Tour Romane-Collègiale-Eglise de Jehay-Eglise de Flône 2022-2024 – 

Approbation des conditions et du mode de passation 2021.017 ,018,019,020 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant l'obligation légale d'effectuer des travaux de maintenance de toitures des bâtiments classés 

appartenant à la Commune ; 

Considérant les besoins grandissant de maintenance de toiture sur les 4 bâtiments classés de la Commune 

d'Amay ; 

Considérant le cahier des charges N° 2021.017,018,019,020 relatif au marché “Travaux maintenance Tour 

Romane-Collègiale-Eglise de Jehay-Eglise de Flône 2022-2024” établi par le Service Travaux/Cellule 

marché public ; 

Considérant que ce marché est divisé en : 

* Lot 1 (Travaux de maintenance Tour Romane 2022), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 2.420,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Travaux de maintenance Tour Romane 2023), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 

2.420,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Travaux de maintenance Tour Romane 2024), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 

2.420,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Travaux de maintenance de la Collégiale 2022), estimé à 5.000,00 € hors TVA ou 6.050,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Travaux de maintenance de la Collégiale 2023), estimé à 5.000,00 € hors TVA ou 

6.050,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Travaux de maintenance de la Collégiale 2024), estimé à 5.000,00 € hors TVA ou 

6.050,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 3 (Travaux de maintenance Eglise de Jehay 2022), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 2.420,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Travaux de maintenance Eglise de Jehay 2023), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 

2.420,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Travaux de maintenance Eglise de Jehay 2024), estimé à 2.000,00 € hors TVA ou 

2.420,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 4 (Travaux de maintenance Eglise de Flône 2022), estimé à 3.500,00 € hors TVA ou 4.235,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

* Reconduction 1 (Travaux de maintenance Eglise de Flône 2023), estimé à 3.500,00 € hors TVA ou 

4.235,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Reconduction 2 (Travaux de maintenance Eglise de Flône 2024), estimé à 3.500,00 € hors TVA ou 

4.235,00 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché (reconductions tacites comprises) s'élève à 

37.500,00 € hors TVA ou 45.375,00 €, 21% TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 773/724-54 

(2021.017,018,019,020) des exercices 2022 à 2023 mais qu'il est actuellement insuffisant ; 

Que ce crédit fera l'objet d'une augmentation au budget 2023 afin d'atteindre le montant estimé des travaux 

de 2022 à 2024 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 septembre 2022 ; 

Sur proposition du Collège ; 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

article 1er. D'approuver le cahier des charges N° 2021.017,018,019,020 et le montant estimé du marché 

“Travaux maintenance Tour Romane-Collégiale-Église de Jehay-Eglise de Flône”, établis par le Service 

Travaux/Cellule marché public. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.500,00 € hors TVA ou 

45.375,00 €, 21% TVA comprise. 

article 2. De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

article 3 : De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure négociée sans 

publication préalable : 

- Toitures ORLANDO SRL Z.I. des Hauts-Sarts, Rue de l'Eperonnerie, 61 à 4041 MILMORT ; 

- Toiture Mauen SRL Zoning Industriel de Fernelmont, Rue Georges Cosse, 12 à 5380 Noville-les-Bois ; 

- Toiture Christian SRL, Rue Thier des Gottes, 20 à 4624 Romsée ; 

- SCHUTZ P. SRL, Rue Vinâve, 29 à 4480 Engis ; 

- ISOTOIT - ISOPLAST, Rue de l'industrie, 26 à 4420 TILLEUR ; 

- GODEFROID Serge, Thier du Moulin, 20 à 4530 Villers-le-Bouillet ; 

- Ets RAYMOND SA, rue Sompré,31 à 4400 FLEMALLE ; 

- Ets PHILIPPE, 21, rue de la Coopération à 4032 Chênée ; 

- LECOMTE SRL, Rue du Zoning, 1 à 4557 TINLOT ; 

- CB Toiture SRL, Rue du Parc Industriel, 2 à 4540 AMAY ; 

- Jer'home Toiture SRL, Camp de Corroy, 99 à 4500 HUY. 

- Toiture Henin, Allée du Bois de Bassin 20 à 5370 Havelange. 

article 4.  De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 773/724-54 

(2021.017,018,019,020) des exercices 2022 à 2024 sous réserve d’approbation du complément de crédits qui 

sera demandé au budget 2023 par l’autorité de tutelle; 

article 5. De transmettre la présente décision au service des finances pour information. 

14.   Délibération après arrêté d'annulation - Concession - marché hebdomadaire : conditions et 

procédure 

LE CONSEIL, 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession, 

Vu l'arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d'exécution des contrats de 

concession publié au Moniteur belge le 29 juin 2017; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs 

à la tutelle ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les 

articles L1222-8 et L1222-9 relatifs aux concessions de services et de travaux : 
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Vu l'article L1222-8. du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que "1er. Le conseil 

communal décide du principe de la concession de services ou de travaux, fixe les conditions et les modalités 

de la procédure d’attribution et adopte les clauses régissant la concession"; 

Vu l'article L1222-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que: "Le collège 

communal engage la procédure, attribue la concession de services ou de travaux et assure le suivi de son 

exécution. Le collège communal peut apporter à la concession toute modification en cours d’exécution". 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

Considérant que l'exploitation d'un marché hebdomadaire doit faire l'objet d'une concession de services en ce 

que le risque est transféré au concessionnaire ; 

Que la concession de services vise les contrats qui confient la prestation et la gestion de services autres que 

l'exécution de travaux. 

Considérant la nécessité de revoir le contrat qui lie la commune d'Amay au concessionnaire actuel ; 

Que pour ce faire, il est nécessaire de lancer une procédure de passation de concession de service ; 

Considérant que sous le seuil européen, les concessions de services doivent répondre aux critères généraux 

déduits des traités européens et du droit administratif en général: obligation de respecter le principe 

de transparence, d'égalité et de non discrimination (sans pour autant être soumises à la loi relative aux 

marchés publics). 

Considérant qu'il est nécessaire de garantir, en faveur de tout soumissionnaire potentiel, un degré de publicité 

adéquat permettant une ouverture du contrat à la concurrence. 

Considérant le cahier spécial des charges 2020.897 établi par la commune d'Amay; 

Que le terme marché utilisé dans celui-ci fait référence au marché hebdomadaire; 

Qu'il est inscrit dans les documents qu'en vertu de l’article 3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de 

concession et à l’article 4 de l’arrêté royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales 

d’exécution des contrats de concession, la législation relative au contrat de concession n’est pas non plus 

d’application. 

Considérant que le montant estimé de la concession pour 48 mois est, à titre indicatif, fixé à 100.000,00 

euros conformément aux valeurs inscrites à l'article 35 de la loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de 

concession ; 

Que selon l'article L1222-8. du Code de la démocratie locale et de la décentralisation :"La valeur de la 

concession correspond au montant estimé du chiffre d’affaires à percevoir par le concessionnaire multiplié 

par le nombre d’années de la concession"; 

Considérant la convention N° 2020.897 relative à la “Concession de service public pour l'exploitation et la 

gestion du marché hebdomadaire d'approvisionnement à Amay et le lundi de Pentecôte” établi par le Service 

Travaux/Cellule marché public ; 

Vu la décision du conseil communal du 30 mars 2022 approuvant les conditions, le montant estimé et la 

procédure de passation (procédure ouverte publiée sur E-tendering afin de respecter les principes de 

publicité, de mise en concurrence, de transparence, d'égalité et de non discrimination) de cette concession ; 

Vu l'avis de marché 2022-51847 paru le 16 mai 2022 au niveau national ; 

Considérant que les offres devaient parvenir à l'administration au plus tard le 16 juin 2022 à 11h00 ; 

Considérant que 1 offre spontanée est parvenue des ETABLISSEMENTS CHARVE Rue des Soldats 113 à 

1082 Berchem-Sainte-Agathe (20.250,00 € pour le marché de base (81.000 € comprenant les 3 

reconductions) pour le marché de base en date du 5 juillet 2022 ; 

Considérant que le Collège a attribué la concession à Charve par décision du 16 août 2022. 

Considérant que cette décision a fait l'objet d'un arrêté d'annulation par la tutelle au motif que l'offre de 

Charve est tardive (19 jours de retard) ; 

Que nous devons dès lors recommencer la procédure sur le plan administratif. 
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Considérant qu'il est proposé de publier l'avis de concession sur le site internet de la Commune et de réaliser 

un affichage aux valves papier; 

Considérant que la date de remise des offres est fixée au 17 novembre 2022 à 11H00 ; 

Que le soumissionnaire pourra déposer son offre en version papier ou par voie électronique ; 

Considérant que l'avis du Directeur financier a été sollicité en date du 23 septembre 2022; 

Sur proposition du Collège communal 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 23/09/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

Saluons l'analyse fouillée et inspirante du CSC par les services de la tutelle... Néanmoins, se retrancher 

derrière un patere legem pour annuler un décision qui ne présentait aucune conséquence dommageable pour 

les finances communales dans les circonstances décrites révèle à nouveau un manque de pragmatisme du 

SPWIAS dans la manière d'apprécier le fonctionnement des pouvoirs locaux d'autant qu'elle bénéficie d'une 

fenêtre d'expression à géométrie variable sur les questions d'opportunité et d'appréciation du Ministre.   

Tenant compte de l'évolution du métier de la tutelle qui est à présent en principe du coté de 

l'accompagnement plutôt que la sanction, je suggère de leur envoyer systématiquement des projets de CSC 

pour avis comme nous le faisons en matière de fiscalité locale ou lors de la préparation des documents 

budgétaires.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

Article 1. D'approuver le cahier spécial des charges 2020.897 établi par la commune d'Amay et le montant 

estimé de la concession relative au marché hebdomadaire et au lundi de Pentecôte sur base des informations 

reçues par le service marchés publics. 

Article 2. De dire que les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des contrats de concession. 

Article 3. De publier l'avis de concession sur le site internet de la Commune et de réaliser un affichage aux 

valves papier. 

Article 4. De fixer la date de remise des offres au 17 novembre 2022 à 11H00 et de dire que l'offre pourra 

être communiquée par voie postale ou électronique. 

Article 5. De transmettre la présente décision au service des finances. 

Article 6. D'envoyer le dossier à la tutelle. 

 

15.   Présentation du tableau du coût vérité prévisionnel 2023 

M. Ianiero revient sur une demande antérieure de son groupe pour enrôler déjà avec les mesures d'aides 

possibles ? 

Mme Borgnet répond qu'il faut alors acquérir un logiciel coûteux (3.500 € + abonnement mensuel) et que 

l'on continue donc comme avant. 

M. Ianiero constate que c'est donc faisable avec un coût, mais qui permettrait aussi de réduire la fracture 

numérique.  

M. le Bourgmestre ajoute que certaines personnes ne font pas valoir leur droit à une réduction par solidarité 

(ex. familles nombreuses). 

M. Ianiero comprend la solidarité, mais vise aussi les bénéficiaires d'avantages sociaux (BIM, ...). 

M. le DF précise que cela responsabilise le citoyen qui doit comprendre la taxe et effectuer les démarches ad 

hoc. 
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Mme Borgnet ajoute qu'une meilleure communication sera aussi prévue.  

M. le Bourgmestre rappelle le travail des assistantes sociales qui suivent une grande partie du public en 

difficultés. 

M. Ianiero ajoute que le rôle du politique est aussi de faciliter la tâche du citoyen et pas seulement de lui 

communiquer les informations. Il demande à quoi sert le coût vérité puisqu'il ne reflète pas la réalité de la 

taxe (pas les aides possibles). 

M. le DF répond qu'il s'agit bien là d'un coût vérité prévisionnel.  

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-

1, 11 ; 

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d'exécution pris en 

la matière ; 

Vu le décret fiscal du 22 Mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes ; 

Vu la circulaire du 30 Septembre 2008 de Monsieur Benoit Lutgen, Ministre de l'Agriculture, de la Ruralité, 

de l'Environnement et du Tourisme, relative à la mise en oeuvre de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

Mars 2008 concernant la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des 

coûts y afférents ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 Juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Considérant que le taux de couverture du coût vérité doit faire l’objet d’un point séparé du Conseil 

communal et être voté par celui-ci ; 

Vu la délibération arrêtant, pour l'exercice 2023, le règlement établissant la taxe sur l'enlèvement et le 

traitement des immondices, proposé en séance du Conseil communal de ce jour ; 

Vu que les montants de cette taxe sont fixés sur base de la simulation des dépenses et recettes afférents à la 

problématique de la collecte et du traitement des déchets ménagers ; 

Vu le courrier d'Intradel précisant les tarifs des coûts d'enlèvement et de traitement des déchets pour 2023 et 

le montant des redevances de base par habitant pour la commune; ; 

Attendu que cette analyse doit être confortée par le tableau du coût-vérité prévisionnel 2023, tel que proposé 

en annexe ; 

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 

en application du principe du pollueur-payeur ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 30/09/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

Le coût vérité prévisionnel ainsi présenté permettrait de ne pas augmenter la taxe sur la collecte des déchets 

ménagers pour l'exercice 2023. Toutefois, lorsque nous disposerons des chiffres du CVD réel de 2022 et des 

tarifs définitifs d'INTRADEL, une augmentation de la taxe pour l'exercice 2024 sera inévitable.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

De prendre connaissance et d'approuver le tableau du coût vérité prévisionnel 2023 tel que présenté en annexe 

et arrêté en séance du Collège communal du 27 septembre 2022 et fixant le coût vérité prévisionnel à 101 %. 
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16.   TAXE ADDITIONNELLE SUR LE PRECOMPTE IMMOBILIER – ADOPTION – POUR 

L’EXERCICE 2023 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170 § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ;        

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ayant trait à l’exercice de la 

tutelle administrative sur les autorités locales; 

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes 

régionales wallonnes; 

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation selon lequel la délibération 

communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent l’objet de la tutelle 

générale d’annulation avec transmission obligatoire; 

Vu le code des impôts sur les revenus et notamment ses articles 249 à 256 ainsi que l’article 464, 1° ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 Juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses 

de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Considérant qu'il est proposé de fixer le taux de la taxe additionnelle au précompte immobilier à 2800 centimes 

additionnels, 

Considérant que l'augmentation du taux, dépassant le taux préconisé par la circulaire budgétaire 2023, 

constitue une mesure de gestion indispensable au maintien de la trajectoire budgétaire ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 14/09/2022, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 18/09/2022, 

En application de l'article L1124-40 du CDLD, le Directeur financier remet un avis favorable sur le projet de 

règlement communal dont objet qui sera soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 13 

octobre 2022.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

ARTICLE 1er – Il est établi, pour l’exercice 2023, 2800 centimes additionnels communaux au précompte 

immobilier. 

ARTICLE 2 – Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes. 

ARTICLE 3 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon pour exercice de la tutelle générale 

d’annulation à transmission obligatoire. 

ARTICLE 4 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faites conformément aux articles L1133-

1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

17.   TAXE ADDITIONNELLE SUR L’IMPOT DES PERSONNES PHYSIQUES – ADOPTION – 

POUR L’EXERCICE 2023 
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LE CONSEIL, 

Vu les articles 41, 162 et 170, § 4 de la Constitution ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 et L1331-3 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du CDLD ayant trait à l’exercice de la 

tutelle administrative sur les autorités locales ; 

Vu l’article L 3122-2 7° du CDLD selon lequel la délibération communale relative à la taxe additionnelle à 

l’impôt des personnes physiques fait à présent l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission 

obligatoire ; 

Vu le code des impôts sur les revenus et notamment ses articles 465 à 469 ; 

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non 

fiscales; 

Vu la loi du 24 juillet 2008 confirmant l’établissement de certaines taxes additionnelles communales et de la 

taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt des personnes physiques pour chacun des exercices d’imposition 

2001 à 2007 et modifiant l’article 468 du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de l’exercice 

d’imposition 2009 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement des 

taxes communales; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 Juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des dépenses 

de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 14/09/2022, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 18/09/2022, 

En application de l'article L1124-40 du CDLD, le Directeur financier remet un avis favorable sur le projet de 

règlement communal dont objet qui sera soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 13 

octobre 2022.  

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

ARTICLE 1er – Il est établi pour l’exercice 2023, une taxe additionnelle communale à l’impôt des personnes 

physiques à charge des habitants du Royaume qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année 

donnant son nom à l’exercice d’imposition. 

ARTICLE 2 – La taxe est fixée à 8,5 % de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, 

calculé conformément aux dispositions du Code des Impôt sur les revenus. 

ARTICLE 3 – L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de 

l’administration des contributions directes, comme stipulé à l’article 469 du CIR.92. 

ARTICLE 4 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

transmission obligatoire au Gouvernement wallon et de la publication faite conformément aux articles L1133-

1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

18.   Redevance sur le service de taxi-social "Servibus" - dès l'entrée en vigueur et jusqu'au 31/12/2025 
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LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1 & 2, L3131-1§1-3° et L3132-1 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu les recommandations émises par les circulaires du 8 juillet 2021 et 19 juillet 2022 relatives à l’élaboration 

des budgets des Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS 

relevant des communes de la Communauté germanophone, pour les années 2022 et 2023 ; 

Vu l'article 1er, 4° du décret du 18 octobre 2017 relatif aux services de taxis et aux services de location de 

voitures avec chauffeur (le prix au kilomètre est indiqué et ne doit pas dépasser la somme allouable aux frais 

kilométriques pour les fonctionnaires de la Région Wallonne); 

Vu l'article 129 et 131 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 2009 portant exécution du décret du 18 

octobre 2017; 

Vu le règlement d'ordre intérieur sur le service de taxi-social "servibus"; 

Considérant que les tarifs autorisés par la réglementation, le prix de transport proprement dit est sujet à 

variation en fonction des directives annuelles éventuelles du SPW - Département de la Réglementation et de 

la Régulation des Transports (cf indemnités kilométriques allouée aux fonctionnaires de la Région Wallonne 

pour leurs frais de déplacement); 

Considérant que la redevance sera liée à l'évolution des directives reçues pendant la période de référence 

2022-2025; 

Considérant qu'il se justifie de faire supporter le coût des prestations par les usagers concernés; 

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 

dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Vu les finances communales; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Après en avoir délibéré; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 17/06/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 20/06/2022, 

En application de l'article L1124-40 du CDLD, le Directeur financier remet un avis favorable, sous réserve 

des remarques éventuellement formulées par les autorités de tutelle, sur le projet de règlement communal 

dont objet qui sera soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 06 juillet 2022.   

Les tarifs appliqués ne couvrent que 5 à 10 % de coûts exposés (généreuse déduction faite de 30% pour 

l'utilisation du véhicule dans le cadre des garderies et autres besoins communaux) pour l'organisation de ce 

service dont la gestion administrative, humaine et logistique est contrariée et contrariante.   

Une externalisation ou la recherche d'un partenaire (supracommunalité, GAL, sponsoring) ferait sens dans la 

logique du Plan Oxygène... 

DÉCIDE : 

A l'unanimité  

ARTICLE 1 - Il est établi au profit de la commune, dès l'entrée en vigueur et jusqu'au 31 décembre 2025, 

une redevance communale pour le service du taxi social "servibus". Le service de taxi social a pour objectif 

de mettre à la disposition du public tel que défini à l'article 2 un véhicule avec chauffeur pour effectuer des 

trajets tels que définis à l'article 3 du présent règlement. 

ARTICLE 2 - La redevance est due par toute personne qui est autorisée à solliciter le service. 
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ARTICLE 3 - Le montant de la redevance est fixé à 1,00 € aller/retour par personne. L'accompagnant d'une 

personne nécessitant une assistance ou d'un mineur bénéficie de la gratuité du transport. 

ARTICLE 4 - La redevance est payable au comptant, auprès du chauffeur, avant la prestation du service 

contre remise d'une preuve de paiement. 

ARTICLE 5 - A défaut de paiement dans les délais fixés à l'article 5, conformément à l’article L1124-40 § 

1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, une mise en demeure sera adressée au 

redevable. Les frais de cette mise en demeure par recommandé seront à charge du redevable et s’élèveront à 

10,00 euros. 

En cas de non paiement à l'issue de la procédure visée à l'alinéa 1er, des poursuites seront entamées par voie 

d'huissier de justice à la requête du Directeur financier sur base d'une contrainte non fiscale rendue 

exécutoire par le Collège communal. 

Dans les cas non visés par cet article, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions 

compétentes. 

ARTICLE 6 - Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

•   Responsable de traitement : la commune de Amay, 

•   Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance, 

•   Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, coordonnées de 

contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données financières et transactionnelles. 

•   Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de minimum 10 ans 

et 30 ans maximum et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat, 

•   Méthode de collecte : information transmise par le demandeur/redevable, 

•   Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou en 

vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la commune. 

ARTICLE 7 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 

publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

ARTICLE 8 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle 

spéciale d’approbation. 

 

19.   MODIFICATION BUDGETAIRE 2 - 2022 - SERVICES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

Mme Borgnet précise que la MB2 injecte les résultats du compte. Elle présente un boni global de 611.365 € 

et à l'exercice propre de 656.167 €. Les dépenses de personnel diminuent de 1,98 % malgré les indexations, 

mais en raison d'absences et de départs non encore remplacés. Les dépenses de fonctionnement augmentent 

de 11,40 % en raison de la hausse des coûts de l'énergie. Les dépenses de transfert augmentent de 0,32 % vu 

le subside de 25.000 € à la Gravière pour faire face aux coûts de l'énergie. Les dépenses de dette suivent 

l'évolution des emprunts. Les recettes de prestations augmentent de 15,02 % en raison des frais de confection 

des passeports et de la redevance d'exploitation du domaine public. Les recettes de transfert augmentent en 

vu la réévaluation du fonds des communes et de l'enveloppe APE (enveloppe fort optimiste d'où la provision 

si remboursement nécessaire). Les recettes de dette augmentent vu la hausse légère des dividendes Enodia. 

M. Ianiero rappelle que les pouvoirs locaux font face à un défi budgétaire, notamment en raison de charges 

provenant du fédéral. Il regrette les reports à l'extraordinaire car les délais s'allongent (ex. Mirlondaines). 

De surcroît les taux d'emprunt augmentent ce qui va accroître les coûts. 
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Mme Caprasse reconnaît la lenteur de certains dossiers, ce qui est frustrant. La salle des Mirlondaines, 

citée, est un projet qui fait face à des soucis incessants. La lenteur n'est dès lors pas toujours due aux 

services. 

M. Lacroix ajoute qu'il a l'impression de vivre dans des crises non stop (Covid, 1,2,3, ... inondations, 

Ukraine, Energie, ...) . Au quotidien également, des problèmes surgissent. Mais il tient à soulever que 

plusieurs projets aboutissent (école Ombret, pédibus, ...).et ce, malgré les problèmes rencontrés au quotidien 

par les services. 

Mme Borgnet rappelle qu'il s'agit d'une MB de fin d'année qui permet une photo plus précise des 

estimations. Certaines choses ne se réalisent pas, mais au niveau financier, il faut voir la réalité et être au 

plus juste et donc, si nécessaire, retirer des projets. 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre lI ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

Attendu que la réunion préparatoire nécessaire pour une commune sous plan de gestion avec les membres du 

Centre Régional d’Aide aux Communes et de la Tutelle s'est tenue en visioconférence le 21 septembre 2022 ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et 

de la Décentralisation, à la communication simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, des présentes 

modifications budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 

demande desdites organisations syndicales d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires ;   

Attendu la génération et l’envoi par l’outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

Considérant la nécessité d’ajuster les divers crédits budgétaires à la réalité communale ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 29/09/2022, 

Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 11/10/2022, 

La présente modification budgétaire injecte les résultats du compte 2021. Les dépenses de personnel ont été 

revues au plus juste afin d'intégrer toutes les indexations de l'exercice et de tenir compte de l'évolution de la 

politique d'embauche jusque. Les dépenses énergétiques ont été également légèrement revues à la hausse 

afin de disposer des crédits budgétaires nécessaires pour clôturer l'exercice.  

Pour le reste, les données intégrées sont consolidées à la date du 29 septembre 2022. Les informations 

transmises par la suite pourraient dès lors faire l'objet d'éventuelles réformations de l'autorité de tutelle. A 

noter également que le GW ne s'est pas encore formellement positionné sur l'octroi et les enveloppes de 

l'Aide O2.  

DÉCIDE : 

Par 11 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 5 abstentions (PS)  

Art. 1er. 

D’arrêter, comme suit, la modification budgétaire 2 des services ordinaire et extraordinaire de l'exercice 

2022 : 
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1. Tableau récapitulatif 

  Service ordinaire Service extraordinaire 
Recettes totales exercice proprement dit 20.235.943,67 9.377.379,37 

Dépenses totales exercice proprement dit 19.579.776,03 10.140.621,21 

Boni / Mali exercice proprement dit 656.167,64 -763.241,84 

Recettes exercices antérieurs 1.403.957,51 2.133.364,58 

Dépenses exercices antérieurs 114.438,48 3.986.895,87 

Prélèvements en recettes 0,00 3.342.325,12 

Prélèvements en dépenses 1.334.321,61 725.551,99 

Recettes globales 21.639.901,18 14.853.069,07 

Dépenses globales 21.028.536,12 14.853.069,07 

Boni / Mali global 611.365,06 0 

  

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur 

financier. 

 

20.   TAXE COMMUNALE SUR L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES 

PAR CONTENEURS A PUCES POUR L’EXERCICE 2023 

LE CONSEIL, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170, § 4 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L1321-

1 ; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 

l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ; 

Vu le décret du Conseil Régional Wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets et les arrêtés d’exécution pris en 

la matière; 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région 

wallonne et portant modification du décret du 06 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 

contentieux en matière de taxes régionales directes; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 

usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents; 

Vu les dispositions légales en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales; 

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 de Monsieur Benoît Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de l’Environnement et du Tourisme, et relative à la mise en œuvre de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 

mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 

y afférents; 

Vu la décision du 28 septembre 2016 décidant de confier à l’Intercommunale SCRL INTRADEL la mission 

de collecter sur le territoire de la Commune d’Amay les fractions organiques et résiduelles des déchets 

ménagers et assimilés ; 

Attendu la volonté de la Région wallonne que le coût de la gestion des déchets soit répercuté sur le citoyen 

en application du principe du pollueur-payeur; 

Revu la délibération du 26 octobre 2021 adoptant, pour une période expirant au 31/12/2022, un règlement 

établissant une taxe communale sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés par conteneurs à puces 

pour l’exercice 2022 ; 

Considérant la situation financière de la Commune ; 
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Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 

dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ; 

Vu les recommandations émises par la circulaire du 19 Juillet 2022 relative à l’élaboration des budgets des 

Communes et des CPAS de la Région Wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2023 ; 

Vu le tableau du coût-vérité prévisionnel 2023 tel que présenté et approuvé en séance de ce jour. 

Vu le courrier d’Intradel précisant les tarifs des coûts d’enlèvement et de traitement des déchets pour 2023 et 

le montant des redevances de base par habitant pour la Commune ; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 22/09/2022, 

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 24/09/2022, 

En application de l'article L1124-40 du CDLD, le Directeur financier remet un avis favorable sur le projet de 

règlement communal dont objet qui sera soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 13 

octobre 2022.  

Le CVD prévisionnel ainsi présenté permet de maintenir les taux inchangés pour l'exercice 2023. Une 

augmentation sera inévitable pour l'exercice 2024 afin de maintenir le CVD à minimum 100 %.   

DÉCIDE : 

A l'unanimité 

  

TITRE 1 – DÉFINITIONS 

  

Article 1er – Au sens du présent règlement, on entend par : 

Déchets ménagers, les déchets ménagers (ou ordures ménagères) sont les déchets provenant de l’activité 

usuelle des ménages. 

Déchets ménagers résiduels, les déchets ménagers résiduels (ou ordures ménagères résiduelles ou fraction 

résiduelle) sont la part des déchets ménagers qui restent après les collectes sélectives (organiques, 

emballages, …) 

Déchets assimilés, les déchets assimilés sont des déchets similaires aux déchets ménagers en raison de leur 

nature ou de leur composition et qui proviennent des administrations, des bureaux, des collectivités, des 

petits commerces et indépendants. 

Ménage, soit une personne vivant seule, soit deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage ou la 

parenté, occupent ensemble un même logement. 

  

TITRE 2 – PRINCIPES 

  

Article 2 – Il est établi au profit de la Commune d’Amay, pour l’exercice 2023, une taxe communale 

annuelle sur l’enlèvement et le traitement des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et assimilés. 

La taxe comprend une partie forfaitaire (qui prend en compte la situation au 1er janvier de l’exercice) et une 

partie proportionnelle en fonction du poids/litres des déchets déposés à la collecte, du nombre de levées du 

ou des conteneurs et du nombre d’ouverture des conteneurs collectifs pour déchets ménagers résiduels de la 

Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 

La taxe est liée à l’évolution des tarifs d’Intradel et sera adaptée annuellement sur cette base. 
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TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE 

  

Article 3 – Taxe forfaitaire pour les ménages 

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la 

population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du 

chef de ménage. 

1. La partie forfaitaire comprend : 

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et 

l’autre destiné à recueillir les déchets organiques ;  

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets résiduels et 

18 vidanges du conteneur des déchets organiques;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage ;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage ;  

• La fourniture de l'équivalent d'un rouleau de sac PMC ;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ;  

• La collecte tous les 2 mois des emballages plastiques souples ; 

• La participation aux actions de prévention et de communication ; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à : 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

Article 3 bis - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis - 

Taxe forfaitaire pour les ménages 

La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la 

population ou au registre des étrangers au 1er janvier de l’exercice d’imposition. Elle est établie au nom du 

chef de ménage. 

1. La partie forfaitaire comprend : 

• Pour les déchets ménagers résiduels, la fourniture d’un badge d’accès aux conteneurs collectifs 

enterrés installés dans la Cité ;  

• Pour les déchets ménagers organiques, la mise à disposition d’un conteneur destiné à recueillir les 

dits déchets organiques ;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage; 

• Pour les déchets ménagers organiques, 18 vidanges du conteneur des dits déchets organiques ;  

• La fourniture de l'équivalent d'un rouleau de sac PMC ;  
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• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ;  

• La collecte tous les 2 mois des emballages plastiques souples ; 

• La participation aux actions de prévention et de communication ; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à: 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

Article 4 – Taxe forfaitaire pour les déchets assimilés 

Toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, tout exploitant 

quel qu’il soit, exerçant une activité à caractère lucratif ou non (commerciale, industrielle ou autre), occupant 

à quelques fins que ce soit tout ou partie d’immeuble situé sur le territoire de la Commune au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition, sans être domicilié dans ce même immeuble, peut souscrire au système 

d’enlèvement et de traitement des déchets générés par son activité, organisé par la Commune. 

Dans ce cas, il est redevable d’une taxe forfaitaire sur l’enlèvement et le traitement des déchets. 

Le taux de la taxe est fixé à 108 € et comprend : 

• La mise à disposition de 2 conteneurs, l’un destiné à recueillir les ordures ménagères résiduelles et 

l’autre destiné à recueillir les déchets organiques; 

• 30 vidanges de conteneurs dont un maximum de 12 vidanges du conteneur des déchets résiduels et 

18 vidanges du conteneur des déchets organiques;  

• Le traitement de 30 kg d’ordures ménagères résiduelles par membre du ménage;  

• Le traitement de 25 kg de déchets organiques par membre du ménage;  

• La fourniture de l'équivalent d'un rouleau de sac PMC ;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ;  

• La collecte tous les 2 mois des emballages plastiques souples ; 

• La participation aux actions de prévention et de communication ; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre; 

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

  

Article 5 – Modalités de calcul, réductions et exonérations 

1. La taxe forfaitaire est calculée par année, la domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er 

janvier de l’exercice étant seul pris en considération. 

2. Elle fait l’objet de l’établissement d’un rôle. 

3. Le paiement de la taxe se fera en une seule fois. 
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4. Les taxes ne sont pas applicables aux services d'utilité publique, gratuits ou non, ressortissants à 

l'Etat, la Région, la Communauté, la Province ou la Commune. 

5. Bénéficient de réductions sur la partie forfaitaire : 

5.1. Pour les ménages dont les revenus ne dépassent pas 16.650,00 € par an, la taxe sera diminuée de 

12 €, sur présentation au Collège Communal, de l'avertissement extrait de rôle de l'exercice fiscal 

d'imposition 2022 (revenus 2021) ou l'attestation qui dispense de l'obligation de déclaration délivrée 

par le service public fédéral des finances, effectuée endéans le délai de paiement tel que précisé dans 

l'article 14 ci-après. 

5.2. Pour les ménages reconnus «familles nombreuses», la taxe sera diminuée de 12 € sur présentation 

au Collège Communal d'une attestation de la Caisse d'Allocations Familiales au 1e janvier de 

l’exercice d’imposition. 

5.3. Pour les ménages comportant des personnes de plus de 6 ans reconnues incontinentes, la taxe sera 

diminuée de 20 € par personne ainsi reconnue sur présentation au Collège Communal d’une attestation 

médicale. 

5.4. Pour les ménages dont le logement fait partie d’un immeuble dépourvu de jardin, cour et/ou de 

cave accessible avec des conteneurs et qui, en conséquence ne peuvent être desservis par les conteneurs 

tels que décrits à l’article 8 du présent règlement et sollicitent la mise à disposition de conteneurs de 

moindre capacité, la taxe sera diminuée de 8 €, sur décision du Collège Communal et après qu’un 

contrôle du préposé communal ait confirmé le respect des conditions d’octroi de la réduction 

5.5. Les accueillantes d’enfants conventionnées bénéficient, sur présentation d’une copie de 

l’autorisation leur délivrée par l’ONE ou par le CPAS, d’une réduction de 8 € par enfant équivalent 

temps plein. 

5.6. Les ménages répondant aux conditions de réduction reprises aux points 5.1., 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5., 

du présent règlement, bénéficient des réductions cumulées. 

5.7. Les demandes de réduction introduites en application des points 5.1., 5.2., 5.3 du présent 

article, au-delà du délai d'échéance de payement ne pourront donner droit qu'à des 

dégrèvements respectifs de 8 €. 

5.8. Aucune demande de réduction introduite en application des points 5. 1. 5.2., 5.3., 5.4. et 5.5 du 

présent article après l'envoi de la « sommation avant commandement » envoyée par recommandé, ne 

pourra être prise en considération. Les demandes introduites après le 30 juin de l'exercice suivant ne 

seront pas prise en considération. 

5.9. Chaque demande de dérogation précisée aux points 5.1., 5.2., 5.3. et 5. 5. du présent article, ne 

porte que sur une année et devra être réintroduite avec les justificatifs nécessaires pour prétendre en 

bénéficier une année ultérieure. 

  

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE 

  

Article 6 – Principes 

La taxe proportionnelle est une taxe annuelle qui varie : 

1. selon le poids des déchets ménagers mis à la collecte, 

2. selon la fréquence de présentation du ou des conteneurs. 

  

Cette taxe est ventilée en : 

• Une taxe proportionnelle au poids des déchets déposés, 

• Une taxe proportionnelle au nombre de levées du ou des conteneurs. 
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Article 7 – Montant de la taxe proportionnelle 

1. Les déchets ménagers issus de l’activité des ménages 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 

le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant dans le ménage ;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 € 

par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers résiduels). 

  

Article 7 bis – Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle qu’identifiée à l’article 11 bis. 

1. Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/litres des déchets ménagers déposés et aux 

ouvertures des conteneurs collectifs destinés aux déchets ménagers résiduels, est de: 

Pour les déchets ménagers résiduels, le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de kilos de déchets 

déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 

le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ;  

Pour les déchets ménagers organiques :  

• pour les déchets ménagers organiques, le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos déposés 

est de 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg/habitant dans le 

ménage ;  

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 

levée au-delà de 18 levées. 

2. Les déchets commerciaux et assimilés 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg pour l’adresse 

;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg pour l’adresse ;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques au-delà de 25 kg pour l’adresse ;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 

€ par levée au-delà de 30 levées (dont un maximum de 12 levées de déchets ménagers résiduels). 

3. Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire 

de la Commune au 1er janvier de l’exercice. 

Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids des déchets ménagers déposés est de :  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels jusqu’à 60 kg/ habitant dans le ménage;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ;  

• 0,06 € pour tout kilo de déchets ménagers organiques ;  

• Le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du/des conteneur(s) est de 0,72 € 

par levée. 
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3. bis - Les déchets ménagers issus de l’activité des personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire de 

la Commune au 1er janvier de l’exercice - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive, telle 

qu’identifiée à l’article 11 bis. 

 Le montant de la taxe proportionnelle liée au poids/dépôts des déchets ménagers déposés est de:  

• 0,21 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 30 kg jusqu’à 60 kg/ habitant dans 

le ménage ;  

• 0,30 € pour tout kilo de déchets ménagers résiduels au-delà de 60 kg/ habitant dans le ménage ;  

Pour les déchets ménagers organiques :  

• le montant de la taxe proportionnelle liée aux kilos déposés est de 0,06 € pour tout kilo de déchets 

ménagers organiques ;  

• le montant de la taxe proportionnelle liée au nombre de levées du conteneur est de 0,72 € par 

levée; 

  

TITRE 5 – LES CONTENANTS 

  

Article 8 – Principes 

Conformément à l’article 3 du présent règlement, depuis le 1er janvier 2010, la collecte des déchets 

ménagers résiduels et les déchets organiques s’effectue exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce 

d’identification électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 

organiques. 

Ces conteneurs ont en principe, les capacités suivantes : 

• Pour un isolé : 1 conteneur gris de 40 litres pour les déchets résiduels et 1 conteneur vert de 40 

litres pour les déchets organiques ;  

• Pour un ménage constitué de 2 personnes : 1 conteneur gris de 140 litres pour les déchets résiduels 

et 1 conteneur vert de 40 litres pour les déchets organiques ;  

• Pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 1 conteneur gris de 240 litres pour les déchets 

résiduels et 1 conteneur vert de 140 litres pour les déchets organiques ;  

• Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire de 

la Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs déchets 

ménagers par une société privée, sont tenus de présenter à la collecte, leurs déchets ménagers 

résiduels et déchets organiques exclusivement à l’aide des deux conteneurs à puce d’identification 

électronique de couleur distincte, grise pour les déchets résiduels, verte pour les déchets 

organiques tels que précisés au présent article ;  

• Pour les redevables visés à l’article 4 du présent règlement (assimilés) : les conteneurs de 40 litres, 

140 litres et 240 litres sont délivrés au choix du redevable. 

Indépendamment de la dérogation prévue à l’article 5.4. du présent règlement, sur demande écrite et justifiée 

d’un ménage, un conteneur d’une autre capacité peut être fourni, tant pour les déchets résiduels que pour les 

déchets organiques, parmi les conteneurs disponibles, à savoir de 40 litres, de 140 litres ou de 240 litres. 

  

Article 9 – Annualité de la taxe 

Les conteneurs destinés à la collecte des déchets ménagers, tant résiduels qu’organiques, mis à disposition 

depuis le 1er janvier 2010, sont liés à l’habitation et doivent y rester attachés en cas de déménagement. 

Sans préjudice des causes d’exonération ou réduction ci-dessus précisées, la taxe sur la collecte et le 

traitement des immondices, dans sa partie forfaitaire, est due dans sa totalité par le redevable identifié par la 
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domiciliation, la résidence ou l’établissement au 1er janvier de l’exercice, sans qu’il soit tenu compte d’un 

départ en cours d’année vers une autre Commune. 

  

Article 10 – Dérogations 

1. Les ménages résidant dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à puce 

d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal prise sur base d’un rapport 

établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des sacs 

réglementaires tels que définis à l’article 11. 

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée à l’article 3.3., à savoir : 

◦ Pour un isolé: 90 € 

◦ Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

◦ Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

◦ Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

◦ Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

Cette taxe comprend :   

• La fourniture d’un rouleau de 10 sacs rouges de 60 litres/ habitant dans le ménage (au choix du 

redevable, ce rouleau de 10 sacs de 60 litres pourra être remplacé par la fourniture de 2 rouleaux 

de 10 sacs rouges de 30 litres/habitant dans le ménage) la collecte des PMC et papiers cartons 

toutes les 2 semaines ;  

• La fourniture d’un rouleau bio dégradable de 30 litres/habitant dans le ménage ; 

• La fourniture de l'équivalent d'un rouleau de sac PMC ;  

• La collecte des PMC et papiers cartons toutes les 2 semaines ;  

• La collecte tous les 2 mois des emballages plastiques souples ; 

• La participation aux actions de prévention et de communication ; 

• L’accès au réseau de recyparcs, dans le respect des conditions édictées par le règlement d’ordre 

intérieur d’Intradel et aux bulles à verre ;  

• Les frais généraux de l’intercommunale Intradel. 

2. Les personnes en résidence secondaire sur le territoire de la Commune sont dispensées de la taxe 

forfaitaire mais sont tenus d’éliminer leurs déchets au moyen des sacs réglementaires tels que définis à 

l’article 11. 

3. Les personnes ou ménages non soumis à la taxe forfaitaire car non domicilié(e)s sur le territoire de la 

Commune au 1er janvier de l’exercice, à moins qu’ils ne souhaitent faire évacuer leurs déchets ménagers par 

une société privée, et qui résident dans des logements ne pouvant techniquement accueillir des conteneurs à 

puce d’identification électronique, seront autorisés, sur décision du Collège Communal prise sur base d’un 

rapport établi, après visite des lieux, par le préposé communal, à utiliser, à partir du 1er janvier 2010, des 

sacs réglementaires tels que définis à l’article 11. 

  

Article 11 – Les seuls sacs autorisés dans le cadre des dérogations reprises à l’article 10, sont des sacs rouges 

à l’effigie d’Intradel, de 30 litres ou 60 litres à acquérir auprès du Service Communal de la Recette. 

Le coût des sacs est fixé comme suit :   

• 0,22 € pour le sac de 30 litres bio dégradable vendu par rouleau de 10 sacs, soit 2,20 € le rouleau ;  

• 0,88 € pour le sac de 30 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 8,80 € le rouleau ;  

• 1,75 € pour le sac de 60 litres vendu par rouleau de 10 sacs, soit 17,50 € le rouleau. 



Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 13 octobre 2022 
Page 34 sur 66 

  

Article 11 bis - Déchets ménagers résiduels - Situation particulière des habitants de la Cité Rorive. 

Les ménages résidant dans les logements des immeubles à appartement ou duplex, situés Allée du Rivage 19, 

21, 23, Avenue du Paradis 13,15, 18 et Clos des Pins 10 et 18, utiliseront pour, l’élimination de leurs déchets 

ménagers résiduels, les conteneurs collectifs enterrés installés par Intradel. 

Pour ce faire, ils recevront un badge individualisé au nom du chef de ménage, leur permettant de déposer des 

sacs d’une contenance maximale de 60 litres. 

Ces ménages seront redevables de la taxe forfaitaire précisée et définie à l’article 3 bis, à savoir : 

• Pour un isolé: 90 € 

• Pour un ménage constitué de 2 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 3 personnes: 110 € 

• Pour un ménage constitué de 4 personnes: 120 € 

• Pour un ménage constitué de 5 personnes ou plus: 130 € 

  

TITRE 6 – LES SECONDS RÉSIDENTS 

  

Article 12 – Les personnes possédant une seconde résidence sur le territoire de la commune d’Amay et qui 

ne sont pas domiciliées à cette adresse au 1e janvier de l’exercice d’imposition, ne sont pas soumises à la 

taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers. Cependant, elles peuvent souscrire au système d’enlèvement et 

de traitement des déchets sur demande auprès du service de la recette et seront, par conséquent, redevables 

de la taxe sur l’enlèvement et le traitement des déchets ménagers. 

D’autre part, elles seront toujours soumises à la taxe sur les secondes résidences quel que soit leur choix. Le 

paiement de la taxe sur les secondes résidences permet l’accès aux parcs à conteneurs (délivrance d’une 

attestation de seconde résidence) et l’achat de sacs poubelles disponibles au service de la recette (pas de 

containers verts ou gris dans ce cas). 

  

TITRE 7 – MODALITÉS D’ENRÔLEMENT ET DE RECOUVREMENT 

  

Article 13 – Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le Collège Communal. 

Article 14 – Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 

1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 

avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales. 

Article 15 – En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément aux dispositions légales 

applicables, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. Les frais 

postaux de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais seront également recouvrés par la contrainte. 

Article 16 -  Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent 

règlement se fera suivant les règles suivantes : 

• Responsable de traitement : la commune de Amay, 

• Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe, 

• Catégorie de données selon le type de règlements-taxes : données d’identification directes, 

coordonnées de contact, caractéristiques personnelles, renseignements sur la santé, données 

financières et transactionnelles, données relatives aux revenus, composition de ménage, données 

généalogiques. 
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• Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de minimum 

10 ans et 30 ans maximum et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat, 

• Méthode de collecte : recensement par l'administration et sur base des données transmises par 

Intradel, 

• Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 

en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la 

commune. 

Article 17 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 18 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-

1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

21.   Permis d'urbanisme - Dossier n°2022.041 PUAE- SEDAB INVEST- Réalisation d'un ensemble de 

28 logements et création de voirie- Rue Hubert Collinet- Prise de connaissance de la demande et des 

résultats de l'enquête publique 

M. Moiny rappelle que son groupe souhaite participer positivement à l'amélioration de l'offre de logements 

sur la commune, mais pas n'importe comment. Son groupe est défavorable au projet pour plusieurs raisons 

(mobilité, gestion eau, ...). Autoriser le projet anticiperait des choix politiques qui n'ont pas encore eu lieu 

(schéma de développement communal - SDC). 

M. Lacroix répond qu'il s'agit ici d'une information, mais est d'accord que le projet n'est pas au bon endroit 

et qua la réflexion devra se faire dans le cadre du SDC. 

M. le Bourgmestre est d'avis qu'il faut rester prudent. Il faudra définir les zones avec basse, moyenne ou 

haute densité d'habitat et en fonction de ces définitions, il ne faudra plus faire de cas par cas. 

D'ici 2030, il faudra créer du logement et avoir le courage politique de soutenir les projets prévus dans les 

zones à densité de population. De nouveaux noyaux d'habitats vont être créés et on ne pourra les refuser vu 

la nécessité de création de 750 logements nouveaux. 

M. Englebert informe qu'à la réunion des riverains, tous étaient unanimement contre le projet mais pour des 

raisons fort différentes. 

M. Moiny est d'avis qu'il est important de se positionner au sein d'une enceinte politique et qu'un débat sur le 

SDC sera nécessaire. 

LE CONSEIL, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus précisément les articles L1122-30 et 

L1123-23; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant la demande de SEDAB INVEST, représenté par Monsieur SERVAIS Dominique, portant sur 

réalisation d’un ensemble 28 logements et création de voirie - Rue Hubert Collinet, parcelles cadastrées 

division 1, AMAY, section A n°28h et 29c2 ; 

Considérant que le présent point porte sur le décret voirie, pour la création d’une nouvelle voirie et ses 

dépendances à incorporer au domaine public affecté à la voirie communale ; 

Considérant que la demande de permis a été déposée à l’administration communale contre récépissé daté du 

05 mai 2022 ; 

Considérant que la demande complète fait l’objet, en application de l’article D.IV.33 du Code, d’un accusé 

de réception envoyé en date du 27 juillet 2022 ; 
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Considérant qu'en vertu de l'article D.IV.16 du Code, la demande requiert l'avis du fonctionnaire délégué 

pour le motif suivant : écarts au guide communal d’urbanisme et au schéma de développement communal 

; 

Considérant que le dossier comporte une demande de création de voirie, en application de l’Art. D.IV.41 

du code qui stipule que lorsque la demande de permis d’urbanisme comporte une demande de création de 

voirie commune et un plan général d’alignement, l’autorité chargée de l’instruction de la demande de permis 

soumet au Conseil communal, au stade de la complétude de la demande de permis ou à tout moment qu’elle 

juge utile, la demande de création de voirie et de plan général d’alignement, en vertus des articles 7 et 21 du 

décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Considérant que les délais d’instruction de la demande de permis ou de certificat d’urbanisme n°2 sont 

prorogés du délai utilisé pour l’obtention de la décision définitive relative à la voirie communale et, le cas 

échant, à l’arrêté relatif au plan d’alignement. La décision octroyant ou refusant le permis ou le certificat 

d’urbanisme est postérieure à la décision définitive relative à la voirie communale. 

Considérant que lorsque la demande de permis ou certificat d’urbanisme n°2 est soumise à enquête publique 

ou à annonce de projet, le collège communal organise une enquête publique unique conforme aux articles 

D.VIII.7 et suivants pour la demande de permis ou de certificat d’urbanisme n°2, pour a demande relative à la 

voirie communale. La durée de l’enquête publique correspond à la durée maximale requise pour les différentes 

procédures concernées. 

Considérant que la demande de permis comprend une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement; 

Considérant que la notice d‘évaluation préalable des incidences sur l'environnement examine de manière 

particulièrement concrète et précise les incidences probables du projet sur l'environnement ; que tenant compte 

de son contenu, des plans et autres documents constitutifs du dossier et eu égard à l'article D.68, § 1er du Code 

wallon sur l’environnement, il y a lieu de considérer que le projet n’est pas susceptible d'avoir des incidences 

notables sur l’environnement; 

Considérant que la demande de permis ne comprend pas une étude d’incidences sur l’environnement ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de requérir une étude d’incidences sur l’environnement pour les motifs suivants 

: le projet porte sur la réalisation d’un ensemble 28 logements et création de voirie. Il est en conformité 

avec la destination prévue pour la zone au plan de secteur. Il ne se trouve pas à proximité d’un site protégé 

quelconque ; n’induit aucun déboisement ni modification importante du relief du sol ; ne se situe pas à 

proximité de sites archéologiques ou classés ; n’entraîne aucun rejet ni impact important sur les captages, eaux 

de surface et eaux souterraines. Au regard de ces différents éléments, le projet n’est donc pas susceptible 

d’avoir d’incidences notables sur l’environnement ; 

Considérant que le bien est situé en zone d'habitat au plan de secteur de Huy-Waremme adopté par Arrêté 

royal du 20/11/1981, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 

Considérant que le bien est situé en unité d'habitat – sous-unité à vocation mixte résidentielle prioritaire 

au Schéma de Développement Communal (ancien Schéma de Structure Communal adopté par le Conseil 

communal en date du 15/12/1994) ; 

Considérant que le projet ne compromet pas les objectifs du schéma de développement communal ; 

Considérant qu’un guide communal d’urbanisme est en vigueur sur l'ensemble du territoire communal où est 

situé le bien et contient tous les points visés à l'article 78, §1er du Code précité ; que le bien est situé en espace 

de bâti en site urbain en ordre semi-continu audit guide ; 

Considérant que la demande se rapporte également à un bien : 

• Repris en zones de consultation obligatoires du sous-sol: présence potentielle d’anciens puits de 

mines 

• repris en régime d’assainissement collectif au Plan d’assainissement par sous-Bassin 

Hydrographique (PASH) de MEUSE AVAL approuvé par le Gouvernement wallon en date du 4 mai 

2006 - égout gravitaire existant ; 

• Située le long du chemin vicinal n°18, disposant d’un plan d’alignement approuvé par arrêté royal 

en date du 22 janvier 1955 



Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 13 octobre 2022 
Page 37 sur 66 

Considérant la note de justification de la demande du demandeur pour la création d’une nouvelle voirie 

et ses dépendances, libellé comme suit : 

« L'urbanisation des parcelles A, 29h et 28c2 suppose la création d'une voirie de desserte en profondeur 

au départ de la rue Hubert Collinet (Chemin n°18 à l'Atlas des Chemins Vicinaux). 

La voirie a une emprise de 8,00m de largeur minimum, permettant la création d'un trottoir d'1,50m de 

largeur de part et d'autre de la chaussée réservée aux voitures. 

La chaussée à une largeur minimale de 4,90m, élément linéaires compris. 

Des emplacements de parking sont créés en poches sur le site. 

La chaussée et les trottoirs sont revêtus de pavés de béton gris. 

Le revêtement en pavés et une largeur de voirie réduite permettent d'induire une vitesse de circulation 

respectueuse du caractère résidentiel du quartier, en évitant la mise en œuvre d'options complexes à 

mettre en oeuvre ou à entretenir, tel des éléments linéaires centraux. 

Afin de contribuer au maillage piéton, une amorce de liaison piétonne vers la Chaussée de Tongres est 

créée à l'Ouest du site. 

Les câbles et canalisations des concessionnaires sont posés en domaine public, sous le nouveau trottoir. 

Eu égard aux compétences dévolues à la commune, les options retenues permettent de rencontrer les 

préoccupations de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité qui sont les siennes. 

La création d'une nouvelle voirie équipée adéquatement permet de rencontrer les compétences de la 

commune en matière de propreté et de salubrité. 

Fait à Spa en avril 2022, par le Géomètre Expert s/signé. B.Meurant. » 

Considérant que la demande s’écarte du contenu à valeur indicative du guide communal d’urbanisme pour 

les motifs suivants : Partie 2, Livre I : bâti en site urbain en ordre semi-continu en ce qui concerne : le 

mode d’implantation, le gabarit du volume principal & des volumes secondaires ; les élévations, baies 

et ouvertures : façades ; les matériaux des parements d’élévation et de couverture de toiture. 

Considérant que la demande s’écarte du schéma de développement communal (zone de faible densité) en ce 

qui concerne la densité ; 

Considérant que la demande a été soumise à une enquête publique selon les modalités du décret voirie ; 

Considérant que l’enquête publique a eu lieu conformément aux articles D.VIII.7 et suivants ; 

Considérant que l’affichage a eu lieu du 10 août 2022 au 16 septembre 2022 ; 

Considérant que cette enquête publique a été réalisée du 15 août 2022 au 15 septembre 2022 ; 

Considérant que l’avis d’enquête a été adressé personnellement à l’ensemble des propriétaires et habitants des 

immeubles situés dans un rayon de 50m du projet. 

Considérant que cette enquête publique a donné lieu à 79 réclamations ; 

Considérant que le PV de clôture d’enquête, et certificat de publication d’enquête a été réalisé en date du 15 

septembre 2022 ; 

Considérant que l’ensemble des réclamations sont jointes à la présente et ont été transmises aux demandeurs 

afin qu’il puisse y répondre ; 

Considérant que l’ensemble des réclamants étant supérieurs à 25, ceux-ci ont été avertis personnellement par 

courrier qu’une réunion de concertation est organisée selon les modalités de l’art.25 du décret du 06 février 

2014 ; 

Considérant que cette réunion de concertation a lieu le 26 septembre 2022, dans la salle du conseil de 

l’administration communale, le rapport de cette dernière sera transmis au conseil communal ; 

Considérant que les services ou commissions visés ci-après ont été consultés pour les motifs suivants : 
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CCATM en application de l’article D.IV.35 al3 du CoDT :  Avis Défavorable rendu en sa séance du 08 

septembre 2022 et libellé comme suit : « (…)Attendu que le projet porte sur la construction d’un 

ensemble de 28 logements avec création d’une  voirie en cul-de-sac  dans un îlot accessible via la rue 

Hubert Collinet ; 

Considérant que la densité proposée dans ce projet équivaut presqu’au double de ce qui est préconisé au 

Schéma de développement communal ; que le dit schéma est actuellement en pleine révision et que rien ne 

peut permettre à l’heure actuelle d’affirmer que ce quartier semi-rural deviendra une nouvelle polarité à 

développer même si on y note le développement de certains services de proximité ; 

Considérant que l’endroit est actuellement un bel espace de zone paysagère ; que si un projet vient 

s’implanter à cet endroit, cela ne doit pas être au détriment du cadre de vie existant pour les habitants du 

quartier ; qu’un soin tout particulier doit par conséquent être apporté à l’intégration dans le cadre bâti et que 

le projet doit apporter des avantages aux riverains pour compenser les inconvénients liés à une urbanisation 

de cet îlot ; 

Considérant qu’à l’heure actuelle, la rue Hubert Collinet ne permet pas de se croiser à deux voitures ; que 

cela cause déjà de nombreux problèmes aux heures de pointe et aux heures d’entrée et sortie de l’école située 

à proximité ; qu’également, les gens ont actuellement tendance à passer par la rue Petit Viamont qui est en 

« excepté riverains et fournisseurs » pour ne pas se retrouver bloqués dans la rue Collinet ; que les auteurs de 

projet n’ont réalisé aucune étude de mobilité et ne proposent aucune solution pour remédier aux problèmes 

existants qu’ils vont par ailleurs considérablement aggraver par leur projet ; 

Considérant que le chemin de mobilité douce prévu ainsi que l’espace « bac à sable » semblent être des 

pièces rapportées et non avoir fait l’objet d’une réflexion globale dans la conception du projet ; qu’il est peu 

pertinent de créer un chemin débouchant en plein milieu du parking d’un commerçant ; qu’il conviendrait 

que ce chemin soit situé en bord de propriété ; 

Considérant que le projet propose de très petites parcelles ; que cela pourrait s’entendre dans un lieu 

présentant de beaux espaces publics de qualité ; que tel n’est pas le cas dans ce projet qui ne prévoit aucun 

espaces conviviaux; 

Considérant que le projet manque de plantations, qu’en effet, seuls deux arbres sont prévus en Domaine public ; 

que la plupart des parcelles sont trop petites que pour pouvoir accueillir des arbres ; qu’il est étonnant, à l’heure 

actuelle, qu’un tel projet ne prenne pas en compte les enjeux climatiques actuels et n’intègre pas de 

plantations  et autres dispositifs visant à réduire l’effet « îlot de chaleur » qui devient de plus en plus 

problématique avec le réchauffement climatique ; 

Considérant que les parcelles côté Chaussée doivent, selon les plans du lotissement, accueillir des érables « à 

charge des acquéreurs » ; que les érables sycomores  sont à proscrire car leurs fruits sont toxiques pour les 

chevaux ; qu’ils devraient d’ailleurs être interdits cette année par la Région wallonne ; 

Considérant que la densité excessive et la manière dont le projet est conçu donnent l’impression qu’un espace 

disproportionné est dédié à la voirie ; 

Considérant que les immeubles à appartements présentent une volumétrie tout à fait disproportionnée dans le 

cadre bâti et sans aucune référence dans celui-ci ; que ce type de gabarit pourrait s’entendre le long de la 

Chaussée de Tongres mais pas en intérieur d’îlot donnant sur des fonds de jardin ; que le seul haut bâtiment 

alentour, repris en référence par les demandeurs est en fait l’ancienne coopérative ; que son gabarit s’entend 

de par sa fonction initiale ; que par ailleurs, il est situé à front de voirie et non en intérieur d’îlot; 

Considérant que le projet prévoit l’installation de pompes à chaleur mais pas de panneaux photovoltaïques ; 

que cela va entraîner des coûts énergétiques très importants pour les futurs habitants ; 

Considérant que l’imperméabilisation de la parcelle pose question ; que de plus les jardins présentent moins 

de biodiversité qu’un pré et une moins bonne infiltration des eaux de pluie et de ruissellement ; 

Considérant que le projet propose des lits d’infiltrations et des citernes avec trop plein vers les égouts ; qu’en 

conséquence ces eaux ne sont pas entièrement gérées sur la parcelle comme il est pourtant requis par le Code 

de l’eau ; 
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Considérant que les eaux de pluie et de ruissellement pourraient être gérées autrement qu’en les cachant ; qu’on 

pourrait faire des zones inondables, des lagunages avec des plantes, des zones creusées - comme en Hollande 

- qui se remplissent d’eau lors des précipitations et deviennent des zones de jeu quand il fait sec ; 

Pour les motifs précités ; 

RESULTATS DU VOTE 

 OUI : 0 

 NON : 12 

 ABSTENTION : 0 

 AVIS défavorable à l’unanimité : 

- densification trop importante 

- problèmes de mobilité non pris en compte (étude de mobilité ?) 

- pauvreté des espaces publics 

- projet ennuyeux qui ne tient pas compte des enjeux actuels 

- volumétrie des immeubles pas adaptée au cadre bâti 

 (…) » 

• LA SOCIETE WALLONE DES EAUX – POLE PRODUCTION GESTION DES 

RESSOURCES EN EAU – motif : Possibilité raccordement/extension réseau, que son avis 

sollicité en date du 27 juillet 2022 et reçu en date du 12 août 2022 - est favorable conditionnel, et 

libellé comme suit «  (…) En réponse à votre demande du 27 juillet 2022, nous vous informons que 

l’alimentation en eau est subordonnée à la pose d’une conduite-mère de longueur de ± 370 mètres 

pour l’équipement de la voirie intérieure. 

Une étude détaillée sera réalisée lorsque les acquéreurs en auront introduit la demande. 

Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre, l’assurance de notre considération distinguée. (…) » 

• AIDE – gestion des eaux – que son avis sollicité en date du 27 juillet 2022 et reçu en date du 24 

août 2022 – Réf : LHI/PA3767/2022 –est favorable conditionnel et libellé comme suit : 

« (…) Les informations figurant dans le présent rapport proviennent de la consultation de différentes 

bases de données publiques à la date de la signature de celui-ci. Elles résultent de notre examen des 

documents fournis par l'auteur de projet et de nos propres investigations. 

Toute reproduction du présent rapport ne peut se faire que de façon complète. L'AIDE décline toute 

responsabilité en cas de reproduction partielle du document. 

Ces informations proviennent du site internet du SPW, elles sont données à titre purement indicatif et 

n'engagent en rien la responsabilité de l'AIDE. Pour obtenir des données officielles, il y a lieu de 

s'adresser aux organismes compétents pour les différentes matières traitées. 

L'évacuation des eaux usées doit être conforme aux dispositions du Code de l'eau et en particulier : 

• à l'article D.161 modifié par l'article 11 du Décret du 23/06/2016 (M.B. 08/07/2016) ; 

• à l'article R. 277 du Règlement Général d'Assainissement (RGA) des eaux urbaines résiduaires (Arrêté 

du Gouvernement wallon du 3 mars 2005 modifié le 06/12/2006, le 17/02/2011 et le 01/12/2016). 

Il est rappelé que, conformément au Règlement Général d'Assainissement contenu dans le Code de 

l'Eau, les eaux pluviales doivent être évacuées : 

1. Prioritairement dans le sol par infiltration 

2. En cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, dans une voie artificielle 

d'écoulement ou dans une eau de surface ordinaire 

3. En cas d'impossibilité d'évacuation selon les points 1° ou 2", en égout 
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Commentaires éventuels : 

La majorité du projet infiltre les eaux pluviales a l'exception des bâtiments prévus cote rue Hubert 

Collinet. 

Le caractère plat (voire légèrement en pente vers l'arrière) de ces terrains, ainsi que la surface 

disponible à l'arrière doit permettre l’infiltration des eaux pluviales sur chaque parcelle, compte tenu 

également de la bonne perméabilité mesurée 

Vérification des hypothèses de dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales du 

projet :  

La vérification du dimensionnement et de la conception du réseau d'égouttage, des éventuels déversoirs 

d'orage, stations de pompage et d'épuration ainsi que la vérification des prescriptions techniques 

(cahier spécial des charges et métré} sont réalisées dans le cadre du module 2- Missions spécifiques 

faisant l'objet d'une convention cadre Commune-AIDE. 

Sans objet car le module 2 en question n'a pas été active pour le présent projet. (…) » 

• HEMECO – Que son avis sollicité en date du 27 juillet 2022 et reçu en date du 18 août 2022 – Réf : 

14649 –est favorable conditionnel – et libellé comme suit : 

« (…) Monsieur le Bourgmestre, 

Le Bureau Prévention de la Zone de Secours HEMECO a contrôlé les plans, dressés par l'Atelier 

d'Architecture 

et de Stabilité Jacques Mariette, rue de l'Alun, 10 à 4600 Visé, pour le compte de Monsieur Claude 

Moes, rue Adrien Materne, 30 à 4460 Grâce-Hollogne, et Monsieur Francesco Razianon, rue Vinâve, 

24 à 4460 Grâce-Hollogne, de l'aménagement repris en objet. 

Préambule 

Construction de : 

• 2 nouveaux immeubles R+2 pour 6 logements chacun. 

• 13 maison de type unifamiliale R+1. 

• Transformation de bâtiment existant en 3 logements. 

Législation 

Afin d'assurer à ce bâtiment une bonne sécurité relative contre l'incendie et la panique, il y a lieu de se 

conformer : 

• au Règlement Incendie de la Zone de Secours HEMECO (disponible dans votre administration 

communale), 

• à la loi du 04 août 1996 relative au bien-être au travail ainsi qu’à l’ensemble de ses arrêtés (codex), 

• à l'Arrêté Royal du 7 juillet 1994 (modifié par l'Arrêté Royal du 19 décembre 1997, du 04 avril 2003 

et du 12 juillet 2012) fixant les normes de base en matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, 

auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire, 

• à l'Arrêté Royal du 17/06/97 relatif à la signalisation de sécurité et de santé au travail, 

• à l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 21 octobre 2004 relatif à la présence de détecteurs d'incendie 

dans les logements, 

• à l'Arrêté Royal du 09/032003 relatif à la sécurité des ascenseurs, 

et notamment aux mesures suivantes : 

A - Voirie 

Les immeubles doivent être accessibles, en permanence, au service d'incendie. 
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Les véhicules des postes incendie devront pouvoir parvenir au moins jusqu'à une façade du bâtiment. 

Les véhicules disposeront pour cela d'une possibilité d'accès (un chemin, un terrain de jeux, un parking, 

une surface carrossable ...) qui présente les caractéristiques suivantes : 

• largeur libre minimale : 4 m, 

• hauteur minimale : 4 m, 

• rayon de braquage minimal : 11 m en courbe intérieure, 15 m en courbe extérieure, pente maximale : 

6 %, 

• capacité portante : suffisante pour que des véhicules dont la charge par essieu est de 13 t maximum, 

puissent y circuler et y stationner sans s'enliser, même s'ils déforment le terrain. 

B - Ressource en eau 

Prévoir une borne d'incendie du type BH 80 située à l'angle du lot M8. Cette borne d'incendie doit avoir 

un débit d'au moins 20 m3/h et ce pendant deux heures. 

C - Pour les maisons 

Les éléments structurels assurant la stabilité de l'ensemble ou d'une partie du bâtiment tels que 

colonnes, parois portantes, poutres principales et autres parties essentielles constituant la structure du 

bâtiment présenteront une stabilité au feu R 60'. 

La toiture présentera une résistance au feu RE1 30' ou sera protégée par un élément de construction 

lui conférant cette Rf. 

Les parois de séparation entre les maisons (verticales) présenteront un degré de résistance au feu (R)EI 

60’. 

Tout logement individuel ou collectif est équipé d’au moins : 

-un détecteur optique de fumée pour chaque niveau comportant au moins une pièce d'habitation ; 

-deux détecteurs optique de fumée pour chaque niveau comportant au moins une pièce d'habitation 

dont la superficie utile telle que définie par l’article 1er, 19, du Code est supérieure à 80 m2; 

Ces appareils sont de type optique de fumée, conformes à la EN 14604 et seront certifiés par le 

marquage CE ou par un organisme de certification, accrédité par le système belge d'accréditation ou 

reconnu par ce dernier. 

Chaque installation électrique sera conforme au RGIE et sera réceptionnée par un organisme agréé 

par le Service Publie Fédéral Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie. 

Un rapport vierge de remarque devra être transmis à notre Service. 

D - Pour les 2 immeubles R+2 

1 - Eléments structurels 

Les éléments structurels assurant la stabilité de l'ensemble ou d'une partie du bâtiment tels que 

colonnes, parois portantes, poutres principales et autres parties essentielles constituant la structure du 

bâtiment présenteront une stabilité au feu R 60'. 

Les parois horizontales (planchers finis) présenteront une résistance au feu REI 60' si elles constituent 

une paroi de compartimentage. 

La toiture présentera une résistance au feu REI 30' ou sera protégée par un élément de construction lui 

conférant cette Rf. 

2 - Compartimentage 

Au sein du volume du bâtiment, on distinguera les différents compartiments suivants : les soussols, 

chaque logement, chaque cage d'escalier, les locaux compteurs électriques, les SAS au sous-sol devant 

l'ascenseur, les ensembles caves, la cave 6 de l'immeuble 1. 
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Les parois de séparation entre ces compartiments (horizontales et verticales) présenteront un degré de 

résistance au feu (R)EI 60'. Tout accès intérieur à ces compartiments se fera par un bloc-porte 

présentant un degré de résistance au feu El i30. 

Les traversées de parois des compartiments par des conduites de fluide, d’électricité et les joints de 

dilatation ne peuvent altérer le degré de résistance au feu exigé pour ces éléments de construction. 

Les passages de câbles et canalisations au droit des parois résistantes au feu seront protégés par un 

élément présentant la résistance au feu de la paroi traversée. La même attention sera portée au système 

de ventilation. 

Les éventuelles gaines verticales posséderont des parois résistantes au feu El 60 et des portillons 

d’accès résistants au feu El160. Soit, ces gaines seront sectionnées à chaque niveau par une paroi 

horizontale El 60 et occupant tout l’espace entre les canalisations. 

Soit les parois de ces gaines peuvent ne présenter qu’un degré de résistance au feu El 30 et des 

portillons d’accès résistants au feu El130 mais seront complétées à chaque niveau par une paroi 

horizontale El 30 en matériaux de classe Al et occupant tout l’espace entre les canalisations. 

Tous les éléments et bloc-portes résistants au leu seront installés conformément aux conditions de 

placement sur base desquelles ils ont obtenu leur classement en matière de résistance au feu et 

notamment les normes NBN EN 1654-1 et NBN EN 13501-2. 

Tous les vantaux des bloc-portes résistants au feu, portillons résistants au feu, etc. seront équipés d'un 

dispositif de fermeture automatique ou d'un dispositif de fermeture automatique en cas d’incendie. 

Ce dispositif de fermeture n'est pas demandé pour les vantaux des bloc-portes résistants au feu d'accès 

aux appartements. 

3 - Toiture 

L'ensemble de la couverture des toitures présentera les caractéristiques de la classe BROOF (tl) définie 

dans la décision 2001/671/CE. 

4 - Annonce 

Les numéros d’appel des services de secours seront affichés lisiblement à un endroit de passage à l'aide 

de caractères indélébiles et inaltérables dans le temps dans le hall d'entrée du bâtiment. 

5 - Alarme 

Un dispositif d'alarme non équivoque, capable en toutes circonstances d'inviter l'ensemble des 

occupants à quitter les lieux, sera prévu. 

Ce dispositif d'alarme sera déclenché par des commandes qui seront en nombre suffisant, 

judicieusement réparties, placées en des endroits facilement accessibles en tout temps et clairement 

repérées sur chaque palier des cages d'escalier, au sous-sol. 

Les boîtiers de commande de l’alarme seront identifiés clairement par la mention "ALARME" et seront 

de couleur rouge. 

6 - Détection incendie 

Tout logement individuel ou collectif est équipé d'au moins : 

-un détecteur optique de fumée pour chaque niveau comportant au moins une pièce d'habitation ; 

-deux détecteurs optique de fumée pour chaque niveau comportant au moins une pièce d'habitation 

dont la superficie utile telle que définie par l'article 1er, 19, du Code est supérieure à 80 m2; 

Ces appareils sont de type optique de fumée, conformes à la EN 14604 et seront certifiés par le 

marquage CE ou par un organisme de certification, accrédité par le système belge d'accréditation ou 

reconnu par ce dernier. 

Chaque palier des cages d'escalier, le couloir des caves, le local compteurs électriques seront 

également protégés par un détecteur incendie. Ceux-ci seront reliés sur les sirènes du système d'alarme. 
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7 - Exutoire de fumée 

Au sommet des cages d'escalier intérieure, il sera prévu un exutoire de fumée d'une surface libre 

aérodynamique d'ouverture minimum d'1 m2. 

Son dispositif d'ouverture sera pourvu d'une commande manuelle placée au niveau normal 

d'évacuation. Le boîtier sera de couleur jaune muni de la mention « Exutoire de fumée ». 

Pour les commandes, le principe de la sécurité positive sera respecté. 

D'une manière générale on se conformera aux prescriptions de la norme NBN S21-208-3. 

8 - Eclairage de sécurité 

Un éclairage de sécurité, suffisant pour permettre l'évacuation aisée des occupants dès que l'éclairage 

normal fait défaut, sera installé aux endroits suivants : sur chaque palier des cages d'escalier, le couloir 

des caves, le local compteurs électriques, le SAS devant l’ascenseur au sous-sol. 

Pour cet éclairage de sécurité, les normes NBN EN 1838, NBN C71-100 et NBN EN-60-598-2-22 seront 

d'application. 

Cet éclairage de sécurité doit entrer automatiquement et immédiatement en action quand l'éclairage 

normal fait défaut ; il doit pouvoir fonctionner pendant au moins une heure sans interruption. 

9 - Signalisation 

La signalisation par pictogrammes (sorties, sorties de secours, matériel de lutte contre l'incendie, etc. 

...), conforme à l'Arrêté Royal du 17 juin 1997 concernant la signalisation de sécurité et de santé au 

travail, sera de stricte application. 

Cette signalisation devra être visible et lisible en toutes circonstances. 

Les niveaux seront numérotés. Les chiffres seront placés sur les paliers des cages d'escalier. 

La commande de l'ouverture des exutoires sera signalée par les termes "EXUTOIRE DE FUMEES" 

réalisée à l'aide de caractères indélébiles et inaltérables dans le temps et sur un fond autre que le rouge. 

Un plan des niveaux en sous-sol doit être affiché au rez-de-chaussée et au départ des escaliers 

conduisant au sous-sol. Ces plans indiquent la distribution et l'affectation des locaux (notamment 

locaux et espaces techniques). 

10 - Extincteurs 

Un extincteur à dioxyde de carbone de 5 kg, conforme aux normes de la série NBN EN 3, sera installé 

devant chaque locaux des compteurs électrique. 

Des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres conformes aux normes de la série NBN EN 3 seront installés 

un sur chaque palier des cages d'escalier, et un dans le SAS ascenseur en sous-sol. 

Les appareils seront fixés au mur, à + ou - 1 m de hauteur, dans des endroits facilement accessibles en 

tout temps et, si nécessaire, clairement repérés. 

11 - Installation électrique 

Chaque installation électrique sera conforme au RGIE et sera réceptionnée par un organisme agréé 

par le Service Public Fédéral Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie. 

Un rapport vierge de remarque devra être transmis à notre Service. 

12 - Panneaux photovoltaïques 

Si cette production d'énergie est utilisée, il y a lieu de respecter les points suivants : 

Pour toute installation d'un système utilisant l’énergie solaire au sein des bâtiments, un système de 

sécurité permettant la coupure manuelle et automatique des énergies électriques de l’installation doit 

être. 

Ce système devra couper la connexion et donc l’addition des tensions entre chacun des modules. 
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Ce système doit être fonctionnel en permanence. 

Le dispositif de coupure peut être installé à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments. Dans tous les cas, 

celui-ci sera signalé par un pictogramme ou par une affiche mentionnant « COUPURE INSTALLATION 

SOLAIRE » en lettrage de couleur blanche sur fond rouge. Si le dispositif de coupure est placé à 

l’intérieur du bâtiment, une signalisation extérieure doit être placée à proximité de l’accès le plus 

proche du dispositif. 

13 - Ascenseurs 

Pour les ascenseurs dont la machinerie est dans la gaine, les dispositions reprises à l'article 6.1.3. des 

annexes 2 à 4 de l'Arrêté Royal du 7 juillet 1994 (modifié par l'Arrêté Royal du 19 décembre 1997 et 

du 04 avril 2003) fixant les normes de base en matière de prévention contre l’incendie et l'explosion, 

auxquelles les bâtiments nouveaux doivent satisfaire, sont de stricte application. 

Ascenseur électrique : 

Les parois séparant les locaux de machines des autres locaux doivent présenter une résistance au feu 

(R) El 60. 

Si la porte ou la trappe du local des machines donne accès à l'intérieur du bâtiment, elle présente 

résistance au feu EL30. 

Si elle est habituellement verrouillée, il faut prévoir, à proximité, un coffret vitré, fermé, qui en contient 

la clef. 

Les locaux de machines et les gaines d'ascenseurs doivent être pourvus d'une ventilation naturelle avec 

prise d'air extérieur 

Les orifices de ventilation présentent une section minimale de 1 % de la section horizontale de la gaine 

correspondante. 

14 - Air pulsé - Conditionnement d'air 

Les gaines de circulation d'air pulsé ou de conditionnement d'air seront réalisées à l'aide de matériaux 

incombustibles et seront équipées de clapets Rf à chaque traversée de paroi Rf. 

La résistance au feu (RF) de ces clapets sera au moins égale à la RF de la paroi traversée. 

La commande de ces clapets se fera par détection de fumée pour les gaines de pulsion et par des fusibles 

tarés à 72°C pour les gaines d'aspiration. 

15 - Escaliers 

Les escaliers présenteront les caractéristiques suivantes : 

1. De même que les paliers, ils ont une stabilité au feu de 'A h ou présentent la même conception de 

construction qu’une dalle de béton Rf A h ; 

2. Ils sont pourvus d'au moins une main courante ; 

3. Le giron de leurs marches est en tout point égal à 20 cm au moins ; 

4. La hauteur de leurs marches ne peut dépasser 18 cm ; 

5. Leur pente ne peut dépasser 75 % (angle de pente maximal de 37 °). 

Les escaliers de type tournants sont admis s’ils sont à balancement continu et si, outre les exigences 

citées ci-avant à l'exception du point 3 précité, leurs marches ont un giron minimal de 24 cm sur la 

ligne de foulée. 

16 - Evacuation 

Sur les chemins d'évacuation, menant vers l'extérieur, aucune porte ne pourra comporter de 

verrouillage empêchant son utilisation dans le sens de l'évacuation. 

Les dispositifs anti-intrusion ou d'interdiction d’accès devront respecter ce principe. 
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-Toutes les portes situées sur le parcours des évacuations devront pouvoir s’ouvrir facilement et 

immédiatement par toute personne qui aurait besoin de les utiliser en cas d’urgence. 

-Nous recommandons d’équiper toutes les issues d'une quincaillerie du type « anti-panique » ; les issues 

équipées de serrures seront munies de serrures du type « anti-panique » (déverrouillage du pêne lançant 

et du pêne dormant par rotation de la béquille) ou, au moins, de cylindres (barillets) du type « à bouton 

». 

 

Il est interdit de placer des objets quelconques pouvant gêner la circulation dans les escaliers, 

dégagements, sorties, sorties de secours et voies qui y conduisent ou pouvant réduire leur largeur utile. 

17 - Aménagement intérieur 

Les revêtements de parois (murs, plafonds et sols), la décoration et l'isolation seront réalisés au moyen 

de matériaux ayant la classification conforme selon l'annexe 5 de l'Arrêté Royal du 7 juillet 1994 

(modifié par l'Arrêté Royal du 19 décembre 1997 modifié le 20 mai 2022) fixant les normes de base en 

matière de prévention contre l'incendie et l'explosion, auxquelles les bâtiments nouveaux doivent 

satisfaire. 

18 - Dossier As-Built 

L’architecte ou le maitre d'ouvrage est invité à nous transmettre les attestations certifiant la conformité 

pour les éléments suivants : 

- installations électriques (organisme agréé) ; 

- moyens d'alarme (organisme agréé) ; 

- ascenseurs (organisme agréé ou attestation du placeur dans le cas d'un ascenseur type; 

- éclairage de sécurité (organisme agréé) ; 

- matériel de lutte contre l'incendie (contrôle de pression et de débit par un organisme indépendant ; 

- exutoires de fumée (certificat de conformité) ; 

Notre service sera tenu au courant de l'évolution du dossier et convoqué pour l'inspection définitive des 

travaux. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Bourgmestre, à l'assurance de nos sentiments les meilleurs. 

- portes résistantes au feu (certificat de conformité de la porte & attestation de placement par le placeur 

certifié ou l’attestation de contrôle par l’organisme accrédité) ; 

- vitrages résistant au feu (certificat de conformité du vitrage) ; 

- revêtements de sol, revêtements muraux, revêtements de plafonds et recouvrement de toiture 

(certificat de réaction au feu) ; 

- stabilité au feu des structures portantes (attestation du bureau d’étude) ; 

- travaux de traversées de parois (documents techniques et attestation de bonne pose) ; 

- travaux de pose de cloisons (documents techniques, PV d’essai de résistance au feu et attestation de 

bonne pose). 

19 - Contrôles périodiques : 
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On attirera l'attention de l’exploitant(e) sur sa responsabilité quant à la périodicité des contrôles 

suivants : 

L’installation électrique doit être contrôlée par un organisme agréé par le Service Public Fédéral 

Economie, P.M.E., Classes Moyennes et Energie. 

Ce contrôle devra être réalisé ensuite tous les 5 ans et chaque fois que des modifications importantes 

sont apportées à l'installation. 

Les installations d’alerte et/ou alarme doivent être entretenues une fois l’an par le constructeur ou son 

délégué dûment mandaté. 

L’éclairage de sécurité sera vérifié tous les ans par un organisme agréé du Code sur le BienEtre au 

Travail et du Règlement Général pour la Protection du Travail. 

Le matériel de lutte contre l’incendie sera contrôlé, UNE fois l’an, conformément à la NBN S21-050 

par une personne compétente d'une société qualifiée pour la maintenance d'extincteurs portatifs 

Les ascenseurs seront réceptionnés et contrôlés suivant les dispositions de l'Arrêté Royal du 09 mars 

2003 relatif à la sécurité des ascenseurs. 

Les bloc-portes résistant au feu (Rf) seront contrôlés une fois par an par l'installateur ou un technicien 

compétent 

Le bon fonctionnement des exutoires de fumées, au sommet des cages d'escaliers, sera vérifié une fois 

fan sous la responsabilité de l'exploitant. 

Les remarques et infractions reprises au rapport délivré par cet organisme devront recevoir une suite 

adéquate sans délai. 

Les dates de ces contrôles périodiques ainsi que les constatations faites lors de ceux-ci seront inscrites 

dans un Registre de Sécurité tenu à la disposition du Bourgmestre ou des Fonctionnaires compétents 

(Service d'incendie. Service de la Sécurité et de la Salubrité Publiques, Police Communale, etc...). Toute 

mention au carnet précité sera signée. 

Conclusion 

Suite à l'analyse des plans, nous émettons un avis FAVORABLE CONDITIONNEL En effet, la 

conformité de ce projet ne sera rencontrée que s’il est réalisé moyennant le strict respect des normes 

en vigueur et des prescriptions reprises dans ce rapport. 

Notre service sera tenu au courant de l'évolution du dossier et convoqué pour l'inspection définitive des 

travaux. (…) » 

  

• RESA CONNECTIONS – Possibilité raccordement/extension réseau – Date avis : 09/08/2022 reçu 

par mail – que son avis ne peut pas encore être rendu, libellé comme suit : 

« (…) Suite à votre correspondance du 27 juillet 2022, nous avons l’honneur de vous informer que le 

demandeur a introduit une demande deviabilisation en bonne et due forme. 

Une offre de viabilisation lui a été envoyé le 17 juin 2022, en attente de paiement à ce jour. 

Notre avis est donc favorable et conditionné à l’acceptation de l’offre de viabilisation. 

Vous nous obligeriez, par ailleurs, en nous faisant parvenir une copie des permis délivrés. 

Cordialement,. (…) » 

  

• Intradel – pour l’enlèvement des déchets, que son avis a été sollicité en date du 27 juillet 2022, 

que  son avis en substance est libellé comme suit : […] Il faut qu’un camion (30 T) puisse passer 

pour collecter les déchets,[…] chaque ménage dispose de 2 conteneurs individuels, d’un volume de 

40L, 140L ou 240L, au choix. 

Il faut dès lors prévoir des locaux en suffisance pour pouvoir stocker 2 conteneurs par ménage. 
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Les dimensions des conteneurs sont les suivantes 

(…) » 

  

• STC – Anthony Pachioli- Service travaux et Didier Marchandise – conseiller en mobilité et 

environnement, Monsieur Didier Marchandise – Conseiller en mobilité et environnement - et 

Monsieur Anthony Pachioli – Agent technique en chef f.f. - ont rendu leur avis en concertation lors 

d’une réunion s’étant déroulée le 18 août 2022 – favorable conditionnel, et libellé comme suit : 

« - La voirie étant en cul de sac et le projet étant uniquement composé de logements, ce nouveau 

quartier doit être traité en « zone résidentielle » et tous les dispositifs afférents à ce type de zone doivent 

être prévus aux plans. 

- Les bordures doivent être supprimées et tout l’espace rue doit être traité sur le même niveau. 

- Les dimensions de l’espace rue doivent être conformes à la législation applicable pour les zones 

résidentielles. 

- L’utilisation de pierrailles pour les espaces « trottoirs » n’est pas envisageable. 

- Ces pierrailles ainsi que les pavés drainants prévus pour la voirie doivent être remplacés par de 

l’asphalte drainant. Les différentes zones seront marquées par des couleurs différentes – pas de pigment 

dans l’asphalte, utilisation de résine méthacrylate. 

- Lors de la réalisation de la voirie, un rapport résistance – compression de chaque couche devra être 

fourni. 

- Le parking des deux immeubles doit être traité en dalles alvéolées avec graviers afin de permettre une 

meilleure infiltration des eaux de pluie et de ruissellement. 

- Les emplacements de parking avec logo PMR doivent être supprimés. On installera des places avec 

ce logo s’il y a une demande ponctuelle et on verra alors où on peut les positionner. 

- Un alignement d’arbres doit être planté en bord de voirie afin de réduire l’effet « îlot de chaleur » qui 

devient de plus en plus problématique avec le réchauffement climatique. En effet, les arbres permettent 

une diminution de la température par un effet d’ombrage, ne laissant passer qu’une partie plus faible 

du rayonnement solaire, ensuite par le phénomène d’évapotranspiration, la vapeur d’eau rafraîchit 

l’air ambiant. 

- L’ensemble des haies prévues est constitué d’une seule essence : le charme. Il conviendrait de revoir 

cela et de proposer des haies variées avec un minimum de 3 ou 4 espèces mélangées. 

- Aucune borne de rechargement pour les véhicules électriques ne semble prévue. Ce point doit être 

revu. 

- Un plan reprenant une proposition concernant l’éclairage public envisagé doit être fourni. L’éclairage 

devra être de type « led ». Les caractéristiques techniques et les modèles des différents éclairages prévus 

devront être fournis. 

- Le passage du réseau d’égout via une servitude sur terrain privé pose question. N’y a-t-il pas moyen 

de trouver une meilleure solution (via rachat d’une bande de terrain, par exemple ?). 

L’inspection visuelle des égouts doit être possible en tout temps et en toute heure. Des interventions 

peuvent être requises à tout moment. Le propriétaire du bien a-t-il conscience des désagréments qu’il 

pourrait subir du fait de cette servitude ? 
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- Le projet prévoit un coin bac à sable. Les bacs à sable sont des nids à microbes. Cet aménagement 

doit être supprimé. 

- Il manque par contre un réel espace communautaire avec plaine de jeux. Il faudrait supprimer une 

maison, par exemple la 4 pour le créer. 

- C’est une bonne idée de prévoir un emplacement pour le ramassage des poubelles mais l’emplacement 

prévu pour l’immeuble 2 doit être revu pour être en relation directe avec la voirie. Quid du stockage 

des poubelles des deux immeubles hors période de ramassage ? Des locaux doivent être prévus à cet 

effet. 

- Le projet prévoit des citernes de 10.000 litres pour les deux immeubles. Ce n’est pas suffisant. Il faut 

prévoir des citernes de 20.000 litres minimum pour ces deux immeubles. 

- Tant pour les immeubles que pour les habitations, un système de doubles canalisations devra être 

imposé afin de réutiliser l’eau récoltée dans les citernes. (…) » 

  

• SPW – DGO1 – Direction des routes – Route Nationale 614 – que son avis sollicité en date du 27 

juillet 2022 ne nous est pas parvenus à ce jour : 

« (…) 

.(…) » 

  

• SPW-DGO3-Département de la Nature et des Forêts – que son avis sollicité en date du 27 juillet 

2022 nous est parvenu le 30 août 2022, est favorable conditionnel et libellé comme suit : 

« Monsieur le Bourgmestre, 

Faisant suite à votre demande, réceptionnée par mes services en date du 28 juillet 2022, et après passage 

de l’un de nos agents, j’ai l’honneur de vous communiquer les avis et remarques suivants, relatifs à 

l’objet décrit et référencé sous rubrique. 

Considérant : 

➢ que la parcelle cadastrée 28H sur laquelle s’établit l’essentiel du projet ne présente pas d’intérêt 

biologique particulier, du fait de la gestion agricole pratiquée et de la disparition de tout élément ligneux 

sur le site (ancien verger) ; 

➢ que, par contre la parcelle 29c2 est un ancien jardin arboré dont la végétation ligneuse feuillue 

présente en limite parcellaire constitue un élément du maillage écologique local et est à intégrer au 

nouveau parcellaire ; 

➢ que l’espace disponible pour de nouvelles plantations entre lots, à la périphérie du projet et au sein 

des espaces publics à créer constituent une occasion de restaurer un maillage écologique constitué de 

haies et arbres isolés , 

le Département Nature et Forêts émet un avis favorable conditionnel sur le projet présenté, 

Les conditions sont les suivantes : 

- les arbres et arbustes feuillus situés au sein de la zone de cour et jardins de la parcelle 29C2 seront 

préservés et maintenus pour être intégrés dans la composition ; 

- le solde des plantations situées au droit des immeubles à construire sera abattu en-dehors de la période 

de nidification des oiseaux, soit pas d’abattages entre le 1er avril et le 31 juillet ; 

- en compensation à ces abattages et en vue de restaurer un maillage écologique local, il sera planté des 

haies vives feuillues à simple rang composées d’un mélange de min. 5 essences différentes issues de la 

liste fermée jointe en annexe (plants dits forestiers de 60/90cm à la plantation, avec écartement de 40cm 

entre les plants). Ces replantations sont à effectuer par le demandeur au titre de préverdissement 

(plantation précédant l’urbanisation) dès les travaux de voirie achevés. 
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Localisation : 

- en limite nord des lots référencés sur le plan terrier M0’, M « exist », MT1, M10 et MT2 ; 

- en limite de l’espace communautaire créé ; 

- en limite de la zone de parking à créer entre les immeubles 1 et 2 ; 

- les deux arbres de position à planter seront issus de la même liste fermée (essences préconisées : chêne, 

tilleul, érables, charme, ) ; 

- les autres plantations entre lots seront effectuées par les futurs propriétaires avec une ou plusieurs 

essences issues de cette même liste fermée, au plus tard dans l’année qui suit l’achèvement de la 

construction. 

Afin d’assurer le suivi de ce dossier, nous vous saurions gré de bien vouloir nous informer de la teneur 

de votre décision dans ce dossier. 

Le Département de la Nature et des Forêts reste à votre disposition pour toute information 

complémentaire. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Bourgmestre, à l’assurance de ma considération distinguée. » 

  

• Direction de Liège À l’attention du Commissaire voyer DURÉ Benoît – que son avis sollicité en 

date du 27 juillet 2022 nous est parvenus le 25 août 2022 – favorable conditionnel - et libellé 

comme suit : 

« (…) - Vu le Décret du 6 février 2014 du Parlement wallon relatif à la voirie communale ; 

- Vu le règlement provincial sur la voirie vicinale, approuvé par Arrêté Royal du 8 mai 

1959, toujours applicable à la voirie communale. 

Les conditions suivantes devraient être respectées : 

1. Les travaux projetés ne pourront avoir pour effet de créer un empiétement sur la voirie publique 

actuelle ou sur l’alignement futur réglementaire adopté par le Conseil Communal en date du 22 janvier 

1955. 

Au vu des documents transmis, je constate que le projet prévoit la pose de citernes d’eau de pluie ainsi 

que l’aménagement de la surface grevée d’une servitude légale d’utilité publique. 

Je tiens à rappeler que, à mon sens, le but poursuivi d’un projet de plan général d’alignement est de 

projeté des limites futures, afin de réserver des zones en bordure de la chaussée pour en permettre 

l’amélioration la voirie, sans avoir recours à des expropriations onéreuses, lorsque les parcelles seront 

bâties ou aménagées. 

Au vu de la situation des lieux, la circulation des piétons et des usagés faibles semble déjà très 

compliquée actuellement. 

Dans ce contexte, il appartiendra à votre Collège Communal le souhait de profiter de cette demande 

urbanistique pour réclamer judicieusement l’élargissement de la rue Hubert Collinet, conformément à 

la volonté du projet d’alignement précité, via la création d’un trottoir et la cession de la surface à 

occuper. 

2. Le projet prévoit la création d’une nouvelle voirie communale ainsi que la création d’emplacements 

de stationnement. 

Dans ce contexte, il appartiendra à votre Conseil Communal de se prononcer sur la création de voirie 

communale, en respectant la procédure administrative prévue aux articles 11 et suivants du Décret du 

06 février 2014 relatif à la voirie communale, avant toute délivrance de permis d’urbanisme. 

Dès la procédure administrative de création/modification de voirie approuvée par votre Conseil 

Communal, il sera procédé autant que possible à l'acquisition à l'amiable des terrains privés à occuper, 

conformément à l’article 36 dudit décret. 
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Dans un but de continuité de mes archives et aux fins de création du nouvel Atlas numérique, je vous 

demanderais de bien vouloir me tenir informé de la décision prise par votre Conseil communal et de 

me fournir un exemplaire de la délibération ainsi prise, accompagnée du plan correctement repéré. 

3. Les ouvrages ou installations quelconques sur, au-dessus ou au-dessous de la voirie actuelle ou 

future, devront être conformes aux dispositions du CCT Qualiroutes et faire l’objet d’une autorisation 

à titre précaire délivrée par le Collège communal. Les plans et documents divers régissant ces travaux 

seront soumis à l’approbation du Collège communal, lequel pourra vérifier la bonne exécution des 

travaux. 

Les travaux seront exécutés promptement et sans désemparer de manière à ne pas interrompre la 

circulation des usagers de la voirie, ni entraver l'écoulement des eaux. 

La demanderesse sera rendue responsable des accidents qui résulteraient directement ou indirectement 

des travaux. 

4. Aucun déversement d’eau à provenir des propriétés privées ne pourra être effectué sur la voirie 

communale sans une autorisation spéciale et préalable à solliciter auprès du Collège 

Communal. 

5. Les portes, fenêtres, barrières ou portails ne pourront s’ouvrir sur la voirie publique. 

6. Les clôtures ou ouvrages quelconques ne peuvent empiéter la voirie actuelle et future, un recul de 

0,50 m étant en outre prescrit pour les haies vives et les clôtures en ronces artificielles et de 2 m pour 

les arbres à haute tige. Toute haie vive à front de voirie, sera taillée à une hauteur de maximum 1,40 

m. 

7. Il ne pourra être déposé des matériaux ou objets quelconques, en vue des travaux projetés, que sur 

la partie d’accotement s’étendant le long de la propriété de la demanderesse. Ces dépôts devront être 

distants de 0,25 m du bord de la chaussée, ils ne pourront entraver l’écoulement des eaux de la voirie 

publique. Ils ne seront tolérés que pendant le temps strictement nécessaire et seront ensuite enlevés de 

manière à laisser l’accotement en parfait état de propreté et d’entretien. 

8. La demanderesse se conformera à toutes les dispositions des règlements en vigueur sur l’urbanisme, 

la voirie communale et la police administrative. (…) » 

  

Considérant la description succincte du projet, libellé comme suit par l’auteur de projet 

« Le projet envisage la réalisation d'un ensemble 28 logements composé de : 

• 2 immeubles de 6 appartements (TOTAL : 12 logements) 

• 4 ensembles de 2 habitations semi-mitoyennes (TOTAL : 8 logements) 

• 5 habitations isolées (TOTAL : 5 logements) 

Un logement existant. 

La transformation d'une grande existante en 2 nouveaux logements (MT1 et MT2). 

TOTAL : 28 logements (dont 1 logement existant) sur une superficie de parcelle de +/- 9610m2. 

Maisons 0-0' ; 2 Habitations semi-mitoyennes 

Maison 0 : VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 61m2 

Maison 0' : VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 61m2 

Transformation : 3 habitations (dont 1 existante). 

Maison existante ; semi-mitoyenne, Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 76m2 

Maison MT1 : 

VP . Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 66m2 VS : 

Extension, toiture plate : 7.4m2 
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Maison MT2 : 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 48m2 VS : 

Extension, toiture plate • 14.7m2 

Maison 1 : Habitation 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte //voirie. Surf, sol : 66m2 VS (garage) ; 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol ; 25.2m2 

Maisons 2-3 : Habitations semi-mitoyenne 

Maison 2 : 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie Surf, sol : 66m2 VS (garage) ; 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 23 8m2 

Maison 3 : 

VP • Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf sol ; 66m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 23 8m2 

Immeuble 1 ; 6 appartements 

VP : Rez+2, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol • +/-216.6m2 

Immeuble 2 : 6 appartements 

VP . Rez+2, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol. +/-221.6m2 

Maison 4 : Habitation 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 66m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 25.1m2 

Maison 5 : Habitation 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 71.4m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 25.2m2 

Maison 6 : Habitation 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol ; 66m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 25.2m2 

Maison 7 : Habitation 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 66m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 25.2m2 

Maisons 8-9 : Habitations semi-mitoyenne 

Maison 8 : 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 66m2 VS  (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 23.8m2 

Maison 9 : 

VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 66m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 23.8m2 

Maisons 10-11 : Habitations semi- mitoyenne 

Maison 10 : 

VP + avancée : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 89.1m2 

Maison 11 : 
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VP : Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 71.1m2 VS (garage) : 

Rez+1, toiture 2 versants, faîte // voirie. Surf, sol : 22.6m2 » 

  

Considérant les options d’aménagement et parti architectural du projet libellé comme suit par l’auteur de 

projet : 

« 1. Contexte urbanistique et paysager : 

La parcelle se situe en Zone Habitat au plan de secteur, en zone résidentielle prioritaire au SDC de Amay et 

en Unité spatiale bâti en site urbain semi-continu au GCU. 

Géographiquement, elle se situe à l'entrée de la rue Hubert Collinet, à proximité du carrefour avec la N614 

(chaussée de Tongres). Le long de cette N614 s'implantent différents équipements, et services tels que : ligne 

de bus, hall omnisport, commerces (Colruyt, boulangerie, friterie, opticien,...), pompes à essences,... La 

parcelle se situe également à proximité de l'école communale et d'un établissement d'école secondaire... 

En dehors des équipements, services et commerces cités ci-dessus, le bâti local dans un rayon de 100m 

autour du projet se compose de logements principalement sous forme d'habitations unifamiliales, de gabarits 

REZ+1. Dans la plupart des cas, ces habitations sont implantées de manières isolées ou semi-mitoyennes 

avec passages latéraux (de largeurs variables). Ces passages latéraux donnent accès aux Jardins privatifs 

situés à l'arrière des propriétés 

Les matériaux de parement présents dans le cadre bâti environnant sont assez variés (briques : blanche, 

beige, rouge, brun, briques peintes, crépi, cimentage,...). 

Les toitures des volumes principaux sont majoritairement à deux versants, recouverts d'ardoises ou de tuiles 

(noir ou anthracite). Cependant, quelques volumes principaux et secondaires en toiture plate peuvent 

également être observés dans l'environnement direct du projet 

Les menuiseries sont principalement en PVC blanc ou en bois brun. 

  

Historique de la demande : 

Avis de principe positif de la région wallonne : 18/05/2019     

La parcelle concernée a fait récemment l'objet d'une autre demande (étudiée par le Bureau Contraste) pour la 

construction d'un complexe multi-résidentiel composé de 12 habitations et d'un immeuble comprenant 18 

appartements (Total : 30 logements). 

Ce projet a reçu un avis de principe positif de la région wallonne sous réserve de quelques remarques et l'avis 

des instances à consulter. 

  

Remarques émises pas la région wallonne : 

• Les blocs de maisons (5 maisons/blocs) doivent être modifiés pour le rendre l'ensemble moins 

compact et moins strict. 

• Les appartements en toiture doivent être modifiés pour éviter les logements 100% sous combles. 

• Le nombre de place de parking doit répondre à la réglementation en vigueur. 

- Les éventuels écarts au GCU et au SDC doivent être motivés. 

  

Demande d'avis préalable : Avis 06/10/2021 

Un avis préalable a été remis par le collège de Amay en date du 06/10/2021 pour la création d'un lotissement 

de 11 habitations, 1 immeuble de 12 appartements et la transformation d'un bâtiment existant en 3 

habitations. 

Remarques émises par le Collège: 
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• Le plan de lotissement ne prend pas en compte les considérations des enjeux actuels. 

• Respecter les critères de salubrité du code du logement, notamment en ce qui concerne la gestion 

des déchets, les locaux de rangement, les espaces destinés aux vélos... 

• Créer un accès carrossable possible vers la parcelle A26g 

• Développer l'hypothèse d'un accès piéton vers la chaussée de Tongres 

• Minimiser l'imperméabilisation des accès, plantation d'arbres et de clôture en haies d'essences 

régionales, mettre en place un plan de gestion des eaux. 

• Privilégier les logements traversants dans l'immeuble et respecter les gabarits des bâtiments 

existants dans le quartier. 

• Diversifier les habitations afin d'apporter une mixité. Eviter l'étalement pavillonnaire pour obtenir 

une structure d'habitat plus cohérente. 

• Pendre en compte la problématique de densification d'un cœur d'îlot et son impact écologique en 

mettant en place des solutions techniques durables ou en diminuant la densité 

• Suivre les remarques émises par la région wallonne pour le projet Contraste dans le courrier du 

28/05/2019. 

  

Typologie des logements projetés : parti architectural : 

En ce qui concerne le choix de la typologie des logements souhaités, le projet tente de répondre le plus 

efficacement possible aux remarques de la région wallonne et du Collège (en proposant des logements de 

typologies variées) mais également à la demande actuelle en matière de logement qui s'oriente d'avantage 

vers des habitations de petites dimensions, moins coûteuses et nécessitant moins d'entretien. 

  

a. Habitations unifamiliales : semi-mitoyen 

Les avis de la Région wallonne et du collège concernant l'urbanisation de cette parcelle ne s'accordent pas 

tout à fait entre le désir de la Région wallonne de scinder les blocs d'habitations initialement groupées par 5 

dans le projet du bureau «Constraste» en 2019 et le désir de la commune de regrouper les habitations par 3 

ou 4 afin d'éviter l'étalement pavillonnaire dans l'avis préalable du 06/10/2021. 

Le projet tentera donc de veiller prioritairement au bien-être et à la qualité des espaces proposés. 

Il tentera également de répondre aux réels besoins des futurs résidents, de veiller à une bonne intégration des 

constructions dans le cadre bâti environnant et de respecter au maximum les prescriptions des différents 

guides et schéma s'appliquant à la parcelle. 

Comme nous pouvons clairement constater dans l'étude du contexte urbanistique et paysager, nous nous 

trouvons en zone habitat semi-rural. Ce qui implique que la grande majorité du bâti local (ancien et nouveau) 

se compose d'habitations isolées ou semi-mitoyennes avec jardin. Cette typologie d'habitat (contrairement 

aux logements mitoyens) permet d'apporter plus de luminosité aux espaces de vie (grâce à la possibilité de 

réaliser des baies sur le pignon si nécessaire) mais également la réalisation d'un accès latéral extérieur à 

l'habitation vers le jardin. Au vu de ce qui peut être observé, cet accès latéral s'avère plus que nécessaire 

(notamment pour l'entretien des jardins situés derrière les logements). 

En effet, dans l'étude du cadre bâti environnant, nous pouvons observer des passages latéraux menants vers 

le jardin qu'elle que soit l'époque de réalisation des constructions. La configuration couramment torturée de 

ces passages témoigne de leur réelle nécessité. 

Cependant, dans l'hypothèse de regroupement d'habitations par 3 ou 4 (comme recommandé dans l'avis 

préalable de la commune), les maisons centrales ne bénéficieraient pas d'accès latéral vers leur jardin. La 

solution qui permettrait de garantir un accès extérieur vers ces jardins serait donc la réalisation un passage « 

collectif » à l'arrière des propriétés. 
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Cependant, au vu des expériences du passé, ce passage nuirait considérablement à la qualité, à la quiétude et 

surtout à la sécurité des lieux. En effet, de manière générale ce passage nuirait à l'intimité de l'ensemble des 

jardins qu'il dessert. La localisation de ce passage (reculé à l'arrière des jardins) le rendrait peu sécurisant et 

propice au vandalisme notamment aux heures tardives. De plus ce type d'espace en collectivité est souvent 

proie à une mauvaise une gestion de l'entretien et fini très souvent pas se dégrader. 

Bien que le regroupement de l'habitat soit nécessaire et justifié dans les zones destinées à une forte 

densification. Nous nous trouvons en zone semi rural et en zone de densité faible au SDC de Amay. Le projet 

n'est donc pas en recherche de densité supplémentaire. De plus les prescriptions du GCU liées à l'aire 

différenciée « Espace bâti en site urbain semi-continu » définissent clairement une implantation des 

nouvelles constructions sur l'une des 2 limites avec la réalisation d'un recul latéral. 

Au vu de ce qui précède, la réalisation de ces logements (groupés par 3 ou 4) ne serait ni nécessaire pour 

s'intégrer au cadre existant, ni nécessaire pour offrir une qualité d'habitat supérieur, ni nécessaire pour 

répondre aux indications du SDC et du GCU. 

Il n'est pas avéré que le fait de regrouper ces habitations permettrait d'éviter la multiplication incontrôlée des 

annexes. Bien au contraire... Une observation critique et objective l'agencement des intérieurs d'ilots 

composés de maisons mitoyennes démontre que la gestion des extensions des volumes principaux y est assez 

souvent problématique et incontrôlée. 

En effet, si (par exemple) un changement de la composition du ménage nécessite une extension de 

l'habitation, l'habitat mitoyen induit inévitablement la construction d'un nouveau volume à l'arrière du 

volume principal. Au vu de l'étroitesse des parcelles des constructions mitoyennes, la réalisation de cette 

extension se fait généralement sur toute la largeur de la façade ce qui induit une diminution inévitable de 

l'ensoleillement des pièces existantes et une gêne potentielle sur les parcelles voisines. N'étant pas visibles du 

domaine public ces interventions sont régulièrement réalisées de manière illégale. A contrario, la réalisation 

d'une extension sur une habitation semi mitoyenne permet une ampleur architecturale plus large pour la 

réalisation éventuelle d'une extension de projet de qualité qui ne nuirait ni à la construction initiale ni au 

voisinage. 

Au vu de tout ce qui précède, nous pensons que l'habitat semi mitoyen (contrairement au groupement de 

maisons par 3 ou 4) permettra à la fois une bonne gestion du potentiel foncier, la réalisation d'un passage 

latéral vers les jardins, un bon ensoleillement des espaces de vie et une marge de manœuvre plus large sur la 

réalisation inévitable des potentielles futures extensions. Il s'intégrera également parfaitement dans le bâti 

local composé essentiellement de semi-mitoyen. 

  

b. Habitations unifamiliales : isolée 

Comme expliqué ci-dessus le bâti local se constitue principalement d'habitations unifamiliales (3 ou 4 

façades). Bien que l'étude du contexte paysager montre que l'habitat 4 façade s'intégrerait harmonieusement 

dans le cadre bâti environnant et répondrais à une réelle demande en logements, il se limitera au strict 

nécessaire au profit de la réalisation de logements unifamiliaux sous forme de maisons semi-mitoyennes ou 

d'appartements (voir pt. A ci-dessus). 

L'habitat sous forme de maison 4 façades ne constituera que 5 logements sur les 28 proposés. 

La réalisation ces 5 habitations sera principalement localisée à l'arrière des habitations (192-194-196- 198) 

implantées le long de la N614. Elles formeront un petit clos qui aura pour but d'éviter d'enclaver l'arrière des 

logements existants par la réalisation d'un bloc de maisons trop strict. 

  

c. Immeubles appartements : 

Afin de diversifier la typologie des logements créer, le projet envisage la construction de 2 immeubles 

comprenant 6 appartements chacun. Ces logements permettront répondre à une demande en logements de 

plus petite taille, moins coûteux et moins énergivores, ne nécessitant pas ou peu d'entretien extérieurs et 

adaptés aux familles monoparentales, aux personnes âgées et aux PMR,... 
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Comme souhaité par la région wallonne et le collège, la dimension de l'immeuble de 18 appartements 

initialement prévu sera revue à la baisse. Le projet envisagera la réalisation de deux petits immeubles de 

dimensions plus adaptées au cadre bâti environnant. 

Les nouveaux immeubles comprendront deux logements par niveau. Ce qui implique que tous les logements 

seront traversants et bénéficieront donc d'un apport de vue et de lumière par les pignons. La hauteur des 

constructions sera de max 8.12m. Cette hauteur bien que supérieure à celle recommandée dans les 

prescriptions du GCU ne portera aucune nuisance au voisinage. Ces immeubles ne seront visibles que de la 

rue Petit Viamont et assez éloignés de ces constructions existantes pour ne créer aucune nuisance de vue et 

d'ombrage. 

  

d. Conservation de l'habitation existante + création de 2 logements dans la grange : 

Cette intervention permettra la conservation un bâtiment existant et représentatif d'une époque. Le projet 

envisage une amélioration du logement existant par notamment le percement d'une nouvelle baie en façade 

arrière et le replacement du système de chauffage existant par une PAC. 

La grange sera divisée en 2 nouveaux logements dans le respect de la structure intérieure initiale de la 

construction. La réalisation de 2 logements au lieu des 3 logements proposés engendrerait des coups de 

transformation supplémentaire du la nécessité de modification de la structure portante existante pour assurer 

la continuité des espaces intérieurs. 

La configuration structurelle du bâtiment existant offre ici l'opportunité de réaliser le logement groupé par 3 

habitations souhaités par le collège. 

Les 2 nouveaux logements seront de tailles confortables et répondront à tous les critères en matière de 

salubrité des logements. 

Les superficies des pièces de vies seront semblables à celles des nouvelles habitations projetées. Les pièces 

de jour offriront des espaces spacieux et ouverts vers les jardins. 

La maison existante et la MT 2 bénéficieront d'un accès latéral vers leur jardin. Le jardin de la maison central 

sera quant à lui accessible par un passage situé derrière des jardins MT1 et MT2. Ce passage n'étant pas très 

long, il n'engendrera pas de souci lié à la sécurité et à l'entretien. 

  

Intégration du projet dans le cadre bâti environnant : 

Le projet envisage la réalisation de 28 logements sous forme de maisons et d'appartements. Ces constructions 

s'implanteront rue Hubert Collinet et le long d'une nouvelle voirie qui sera réalisée entre la N614 et la rue 

Petit Viamont. 

  

a. Intégration aux constructions existantes - rue Hubert Collinet : 

Les constructions projetées rue Hubert Collinet seront réalisées dans la continuité du bâti local (reculs 

implantation, gabarits, volumétries et de matériaux). 

Les deux nouvelles habitations (0-0') seront semi-mitoyennes. Elles s'implanteront de manière à combler la 

dent creuse entre le bungalow situé à gauche de la propriété et l'habitation existante sur la propriété. Le recul 

proposé pour ces habitations permettra de créer une liaison cohérente entre les fronts bâtis des 2 

constructions existantes de part et d'autre. Ce recul permettra également la réalisation de 4 places de parking 

devant la propriété (2 par logement). 

Le bâtiment existant (n°l) rue Hubert Collinet sera conservé et transformé. 

Les agencements de l'habitation seront conservés. Les interventions projetées sur ce logement se limiteront 

au placement de nouveaux châssis, à la réalisation d'une nouvelle baie à l'arrière, au remplacement des 

techniques (visant notamment le remplacement du système de chauffage actuel par une PAC). 

La grange existante sera transformée en 2 nouveaux logements (voir plans). 
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La maison (1) qui sera implantée à droite du bâtiment existant, sera réalisée perpendiculairement à la Hubert 

Collinet dans le but d'amorcer visuellement la nouvelle voirie. 

  

b. Intégration aux constructions existantes - rue Petit Viamont : 

La distance entre la limite latérale droite de la parcelle et les constructions rue Petit Viamont est 

suffisamment importante pour permettre la réalisation de logements sans nuire au bâti local. 

De plus, au niveau de la parcelle, la rue Petit Viamont présente peu de constructions dédiées à l'habitat. 

L'espace entre l'habitation n°ll (située à l'angle de la rue Hubert Collinet et la rue Petit Viamont) et 

l'habitation n°3 est occupé uniquement par des garages. 

Les habitations unifamiliales projetées (1-2-3) n'auront aucun impact sur les constructions rue Petit Viamont. 

Elles respecteront les prescriptions du GCU en termes de volumétries et gabarits projetés. 

Les 2 immeubles projetés ne créeront pas non plus de nuisances sur le cadre bâti environnant. 

L'arrière de ces immeubles se situera au niveau de l'espace occupé par les garages entre la maison 11 et la 

maison 3. Les habitations n°5 et n°7 situées plus loin que l'arrière de la parcelle présentent un gabarit plus 

important et sont de type REZ+2 dont 1 étage aménagé dans la toiture. 

Le gabarit de l'immeuble projeté s'intégrera aisément dans le cadre bâti existant à cet endroit. 

(voir cadre 7). 

  

c) Intégration aux constructions existantes - N614 : 

Le projet envisage de réaliser derrière les habitations (192-194-196-198) un petit clos composé de 3 

habitations unifamiliales isolées (5-6-7). L'ensemble ne sera ni strict, ni compact. Il permettra de répondre le 

plus efficacement possible à la demande de la région wallonne de ne pas enclaver les habitations existantes et 

de « casser » la rigidité des blocs d'habitations tels que proposés par le projet Contraste. L'implantation des 

habitations (5-6-7) telle que projetée permettra des percées paysagères entre les logements. Elles seront 

également suffisamment reculées pour ne créer aucune nuisance sur le bâti existant. 

  

Impact du projet sur le cadre non bâti environnant : 

a. Impact écologique : 

Toutes les mesures seront prises pour éviter les potentielles nuisances liées à la densification de cette parcelle 

qui pourraient impacter négativement l'environnement. 

Afin de permettre l'infiltration des eaux de pluies sur la parcelle, conformément au code de l'eau, un massif 

drainant collectif sera réalisé sous la nouvelle voirie (voir étude en annexe et plan d'implantation). Une 

citerne d'eau de pluies de 10m3 ajutée sera placée à chaque nouveau logement. Ces citernes permettront 

d'obtenir une capacité de rétentions suffisante en amont du système d'infiltration mais également une 

utilisation parcimonieuse des ressources naturelles en permettant aux futurs habitats d'utiliser les eaux de 

pluies dans leur habitation. En dehors des habitations 0-0' et de l'habitation existante transformée, tous les 

trop plein de ces citernes seront dirigés vers le système de dispersion réalisé sous la voirie. Comme suggéré 

par la commune, les nouvelles voiries seront réalisées en pavés béton. Ce revêtement n'influencera pas le 

dimensionnement du système de dispersion des eaux de pluies dans le sol. Il permettra cependant 

d'encourage une circulation plus douce dans le lotissement. 

Chaque logement sera correctement isolé et pourvu d'un système de chauffage type PAC, et d'un système de 

ventilation double flux. 

Afin de veiller au maintien de la biodiversité chaque espace non minéralisé sera aménagé en jardin réparti 

entre les différents logements avec accès au rez-de-chaussée. Des arbres seront plantés et des haies 

d'essences régionales seront réalisées entre chaque propriété. 
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b. Impact sur le domaine public : 

La densification de cette parcelle n'engendrera aucun impact négatif sur l'espace public. Des places de 

parking seront réalisées en suffisances sur chaque propriété et le long des nouvelles voiries. 

Ces places seront réparties comme suit: 

Par nouvelle maison : sur chaque parcelle min 2 places extérieures +1 garage (sauf maisons 0-0' qui n'ont pas 

de garage. 

Par appartement : 2 places (dont des places PMR devant les entrées des immeubles). 

Transformation : 2 places de parking extérieur/ logement 

Visiteurs : 8 places de parking public seront également réalisées en même temps que les travaux 

d'aménagement de voirie afin de permettre si besoin des places supplémentaire pour les visiteurs. 

Des abris vélos et des lieux d'entreposage de poubelles seront également réalisés pour les occupants des 

immeubles. » 

  

Considérant que le projet présente des écarts au guide communal d’urbanisme et au schéma de 

développement communal d’Amay, listés et motivés comme suit par l’auteur de projet : 

« ECART au SDC, pour la réalisation de 28 logements sur une parcelle dont la capacité ne peut 

dépasser 

15 logements par HA. 

Cet écart se justifie par le fait que les typologies de logements proposées nécessitent peu de surface au sol. 

En effet, le projet envisage la réalisation de logements sous formes d'appartements ou de petites maisons 

unifamiliales avec jardins dont la dimension permet de bénéficier de tous les avantages d'un espace extérieur 

sans pour autant nécessiter trop de coût et de temps d'entretien. La réalisation d'immeubles à appartements 

implique inévitablement plus de densité. 

Comme déjà mentionné dans le cadre 6, un accord de principe (sous réserves) a été octroyé en 2019 par la 

région wallonne au bureau Contraste pour la construction d'un complexe multi-résidentiel composé de 30 

logements. Le projet tel que souhaité envisage la réalisation de 28 logements (soit 2 de moins que l'accord 

obtenu). 

Contrairement au projet du bureau Contraste, la présente demande envisage la construction d'ensembles aux 

volumétries moins compactes tant au niveau des maisons que des immeubles. Ce choix constructif permettra 

d'apporter une réponse aux remarques émises par la région wallonne sur le projet Contraste mais également 

de s'intégrer au site dans le respect des caractéristiques du cadre bâti local et de répondre aux réels besoins 

des futurs occupants (voir cadre 6). 

Le projet propose, dans un environnement adéquat, (voir contexte urbanistique et paysager) la réalisation de 

28 logements qui permettront de répondre de manière efficace à la demande croissante en logements moins 

onéreux, de plus petites dimensions et proche des commodités... 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d’aménagement du territoire 

ou d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis 

d'urbanisme. 

La parcelle concernée se situe en zone habitat au plan de secteur et en zone résidentielle prioritaire au SDC. 

L'endroit est donc par définition propice à la réalisation de logements. Malgré l'écart sollicité pour la densité 

projetée, le projet permettra de répondre aux grandes lignes et directives du SDC de Amay. 

Il permettra de veiller à une bonne gestion du potentiel foncier de la commune en augmentant en priorité (et 

de manière significative) l'offre en logements, le long d'un axe important, dans une zone d'habitat encore 

libre. De manière générale, la densification de la zone habitat permet également de participer au maintien du 

caractère rural des périphéries et d’éviter les exodes vers les périphéries. 

La réalisation de ce projet permettra de répondre aux objectifs du SDT désireux de créer 1 logement pour 

tous. Le SDC mentionne également le souhait d'établir des règles de densité propices à favoriser le logement 
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collectif ou des logements monoparentaux. Par sa proximité aux commerces, équipements communautaires 

(hall omnisport, écoles,...) et infrastructures (lignes de bus), ce lieu est propice au bon développement de 

logements destinés aux familles mais également aux personnes âgées, aux PMR, et familles monoparentales. 

La typologie de logement souhaitée permettra d’assurer la continuité démographique croissante en 

augmentant l'offre en logements récents et de plus petites dimensions. 

Les maisons seront adaptées à la conjoncture actuelle en termes d'isolation et de consommation 

d'énergie. Leurs dimensions leurs permettra d'être moins coûteuses et moins énergivores. Il est 

important de préciser que la densité et la taille plus petite de ces logements ne se fera en aucun cas au 

détriment de leur qualité. Les maisons seront pourvues de toutes les commodités et respecterons les critères 

de salubrités recommandés. Elles bénéficieront d'équipement durables et écologiques (PAC, doubles flux,...) 

et seront pourvues d'espaces extérieurs privatifs sous forme de jardins. Les logements de type « appartement 

» présenteront également un réel bénéfice sur l'écologie et les coûts de consommations. De plus cette 

typologie de logement est actuellement peu présente dans l'environnement direct du projet et permettra donc 

de répondre à une réelle demande. 

Le projet envisage également la réhabilitation de l'habitation existante rue Hubert Collinet et la 

transformation de la grange en 2 logements. Cette intervention permettra de remettre au goût du jour une 

construction représentative d'une époque et de la région. La qualité du logement existant sera améliorée 

(chauffage, châssis, ventilation, prises de vues et ouvertures, ...). La transformation de la grange permettra 

d'éviter sa détérioration progressive et d'apporter une nouvelle vie à un espace existant actuellement sans 

réelle fonction. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

Le projet dans sa globalité s'intégrera sans soucis au cadre existant tant au niveau des typologies de bâtis 

projetés, que des implantations, volumétries et matériaux choisis. Il contribuera à la protection et à 

l'aménagement du cadre bâti et non bâti en créant du logement dans une zone destinée à l'habitat. La densité 

engendrée permettra de préserver efficacement les espaces ruraux en périphérie des villages sans créer de 

nuisances sur le bâti local. Les nouveaux logements permettront également d'augmenter la potentielle 

clientèle des commerces existants le long de la N614. 

Contrairement au projet Contraste, les nouvelles maisons seront de types isolées ou semi-mitoyennes. Cette 

typologie permettra de garantir un passage latéral privatif le long de chaque habitation dans le but de facilité 

les accès et l'entretien des jardins. Ce mode d'implantation est très représentatif du bâti dans l'environnement 

direct du projet (Voir cadre 6 - Typologie des logements). Le recul latéral est d'ailleurs mentionné dans le 

GCU. Ce choix constructif moins compact démontre que la densité proposée ne se fera en aucun cas au 

détriment de l'intégration ou cadre bâti environnant, de la bonne gestion des espaces intérieurs et extérieurs 

projetés ni du confort des futurs occupants. 

Les appartements réalisés seront de dimensions confortables et bénéficieront tous d'un espace extérieur 

privatif sous forme de jardin pour les 4 appartements du rez-de-chaussée et sous forme de terrasse pour les 8 

appartements des étages. Malgré le gabarit des immeubles et la densité qui en découle, ces constructions 

n'engendreront aucun impact sur le bâti local et ne nuiront en rien à la tranquillité des lieux. Le choix 

d'implantation des nouvelles constructions se fera dans le respect du bâti existant autour de la parcelle. 

Malgré cet écart lié à la densité, le projet tel que mis en œuvre n'engendrera pas de vues directes pouvant 

s'avérer gênantes vers les propriété voisines (voir cadre 6). Il n'occasionnera pas non plus de nuisances en 

termes d'ombrage. 

Malgré cet écart lié à la densité, le projet n'engendrera aucun impact négatif sur l'environnement. Il 

respectera les impositions en vigueur concernant le traitement des eaux. La densification de la parcelle ne se 

fera pas au détriment de la bonne gestion des eaux issues de l'imperméabilisation complète ou partielle du 

sol. Les aménagements proposés permettront de réduire considérablement l'impact du projet sur le réseau 

d'égouttage existant. Le site est soumis à un régime d'assainissement collectif (réseau d'égouttage unitaire 

relié à la station d'épuration de Amay). Les eaux usées des habitations seront donc dirigées vers l'égout 

existant. 
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Selon le 1° du code de l'eau, les eaux pluviales doivent être : 

1 ° prioritairement infiltrées dans les sols 

2° en cas d'impossibilité technique ou de disponibilité insuffisante du terrain, une voir artificielle 

d'écoulement ou dans une eau de surface ordinaire 

3° en cas d'impossibilité d'évacuation selon les points 1° et 2° en égout. 

  

Maisons unifamiliales : 0-0'-l-2-3-4-5-6-7-8-9-10-ll + MT1 et MT2 

Les eaux des pluies de chaque nouvelle maison créée (y compris les 2 nouveaux logements issus de la 

transformation de la grange existante) seront récupérées par une citerne de 10.000L (ajutée à 3000L) -1 

citerne par propriété. Ces eaux pourront être utilisées par les occupants pour l'arrosage des jardins, les 

chasses des WC,... 

Conformément au 1° du code de l'eau, les trop plein de ces citernes (sauf maisons 0-0') seront collectées afin 

d'être infiltrées par un dispositif réalisé sous la nouvelle voirie. 

Conformément au 3° du code de l'eau (incapacité technique), les trop plein des 2 citernes des maisons 0 et 0' 

et de l'habitation existante transformée seront dirigées vers les égouts via nouveau raccordement pour les 

maisons 0 et 0' et via le raccordement existant pour l'habitation existante dont les eaux de toiture sont déjà 

actuellement dirigées vers ces égouts. 

  

Immeubles : 

Les eaux des pluies de chaque immeuble seront récupérées par une citerne de 10.000L (ajutée à 3000L) -1 

citerne par immeuble. Le trop plein de ces citernes sera collecté afin d'être infiltrées sous la nouvelle voirie 

créée. 

Le dimensionnement de ce dispositif d'infiltration à réaliser sous la voirie sera conforme à la note SOLOR 

reprise en annexe (voir étude SOLOR + dossier technique voirie). 

Malgré cet écart lié à la densité, le projet n'engendrera aucun impact négatif sur le cadre non bâti mais 

participera au contraire à la bonne gestion et l'aménagement des espaces et à leur connexion avec le 

cadre existant. Le projet envisagera la création d'une nouvelle voirie équipée en trottoirs, places de parking, 

un accès piéton, plantations, .. 

La nouvelle voirie sera réalisée en pavés béton. Ce revêtement n'aura aucune influence sur le 

dimensionnement du dispositif de dispersion des eaux de pluies mais permettra rencontrer les souhaits du 

Collège et défavoriser une mobilité plus douce que celle engendrée sur une route asphaltée. 

Le tracé de cette voirie permettra d'offrir une vision à long termes de l'extension de l'habitat en envisageant 

dès ce stade, le potentiel prolongement du lotissement dans la continuité de cette nouvelle rue. 

Des aménagements seront également proposés dans le but de créer de nouvelles liaisons piétonnes entre les 

nouveaux logements et les commerces et infrastructures qui se développent le long de la N614. 

Le projet malgré cet écart lié à la densité projeté n'engendrera aucune nuisance sur circulation et le 

stationnement. Chaque logement (y compris les appartements) sera pourvu de minimum 2 places de parking 

privatives + garage pour les maisons (1-2-3-4-5-6-7-8-9-10-11). Des places de parking à usage 

PMR seront prévues devant les immeubles. 

Des aménagements seront réalisés pour le parcage des vélos et le stockage des poubelles des immeubles. 

Au vu de ce qui précède et malgré la densité projetée, le projet s'intégrera aisément dans le cadre bâti 

et non bâti environnant sans nuire aux objectifs des différents guides schémas et règlements 

s'appliquant à la parcelle. Il apportera une réelle plus-value au quartier augmentant l'offre en 

logements plus petits, moins énergivores et proches des commodités et des commerces. Ce projet 
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s'intégrera dans une zone propice à l'extension de l'habitat et permettra donc d'avoir un impact 

concret et positif sur la préservation des zones rurales et l'exil vers les périphéries. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE II : DISPOSITIONS 

REGLEMENTAIRES GENERALES - Titre unique : Des Dispositions générales - Section IV - 

Paragraphe 

1 et 2. 

«...Toute modification d'un volume construit d'un bâtiment commun visant une augmentation inférieure à 

50% du volume existant devra être réalisée en conformité avec son aspect architectural spécifique, c'est-à-

dire te respect de la volumétrie des matériaux de parement et de la famille formelle des baies... » 

« ...Tout renouvellement total de l’un des éléments de l'enveloppe d’un bâtiment commun sera réalisé en 

conformité avec les dispositions réglementaires spécifiques de l’unité spatiale dans laquelle il s'inscrit. En 

cas de renouvellement partiel, les matériaux seront d'aspect similaire à ceux utilisés pour les parties non 

modifiées... » 

Cet écart concerne la transformation de la grange existante en 2 nouveaux logements. 

L'écart vise : 

• La démolition d'annexes vétustes existantes et la réalisation de nouveau volume en toiture plate en 

façade arrière) 

• La réalisation d'un nouveau volume en toiture plate, situé le long de la façade latérale droite de la 

grange. 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire ou 

d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis d'urbanisme. 

Cet écart ne compromettra pas les objectifs des différents guides schéma et règlements s'appliquant à la 

parcelle. Même si ce point ne vise pas particulièrement l'extension de volumes dans des espaces exigus, le 

GCU stipule que l'agrandissement de volume par l'ajout de volumes secondaires peut être couvert par une 

toiture à versants dont la partie supérieure peut être tronquée et prolongée en toiture plate. 

Les extensions du rez-de-chaussée de la grange existante pour la réalisation des logements MT1 et MT2 

seront réalisées en toiture plate. Les parements seront réalisés en panneaux ETERNIT ton anthracite. 

Point de vue volumétrique, la toiture plate de l'extension du MT1 permettra de veiller au bon éclairage des 

locaux de nuit de l'étage. La toiture plate de l'extension du MT2 permettra d'assurer une cohérence entre les 

différentes extensions du volume existant. 

De manière générale, la toiture plate permet la rationalisation des espaces en limitant le volume de 

l'extension au strict nécessaire. La toiture plate permettra également d'éviter les interpénétrations de toitures 

coûteuses et compliquées et garantira une simplicité de réalisation. 

Des interventions similaires (réalisation de volumes secondaires en toitures plates) peuvent largement être 

observées dans le cadre bâti environnant existant. Ce constat implique que malgré l'écart projeté, le projet ne 

nuira pas aux l’objectif du GCU visant principalement à garantir une cohérence dans le bâti. 

Le matériau choisi pour ces extensions bien qu'en écart aux prescriptions du GCU s'harmonisera aisément 

dans le cadre bâti environnant. Il apportera une petite touche de modernité et de légèreté aux extensions. La 

tonalité rendra l'intervention sobre et discrète. 

L'aspect général de ces extensions rappellera l'extension de l'optique Lambotte réalisée en toiture plate et 

bardage gris foncé. Le projet ne nuira donc pas à l'objectif du GCU visant à garantir la cohérence et à l'unité 

des constructions existantes et à venir. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 
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Comme mentionné ci-dessus, des petites interventions similaires de volumes secondaires en toiture plate, 

mais également quelques réalisations plus importantes de volume principaux en toitures plates peuvent déjà 

être observées dans l'environnement direct du projet : 

• Toiture complète du bâtiment 2A situé à l'angle de la rue Hubert Collinet et la N614. 

• Les extensions en façade arrière des habitations 2 et 4 situé rue Hubert Collinet. 

• La toiture complète de l'habitation 6 située rue Hubert Collinet 

• Les extensions en façade arrière des habitations 8 et 10 situées rue Hubert Collinet. 

• Les extensions en façade arrière des habitations 5-9-11 situées rue Hubert Collinet. 

• Le volume secondaire en toiture plate et bardage gris de l'extension de l'optique Lambotte 

Au vu de ce qui précède l'écart sollicité pour la réalisation de ces 2 petits volumes secondaires en 

toiture plate ne compromettra ni les objectifs du GCU ni l'intégration du projet dans le cadre bâti 

existant. Le matériau et la tonalité choisis permettront à ces interventions de s'intégrer discrètement 

dans le cadre bâti environnant. L'aspect général des extensions rappelleront l'extension similaire en 

toiture plate et bardage gris foncé de l'optique Lambotte. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV : ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section I : Du mode d'implantation 

Paragraphe 1 : De la division parcellaire et du lotissement 

«A des fins de lotissement, les largeurs de parcelles mesurées sur l'alignement seront de 10m ou moins ». 

Cet écart ne concerne que la transformation de grange située à droite de l'habitation existante rue Hubert 

Collinet. Cette intervention vise la division de la grange existante en 2 logements. Cette démarche engendre 

un écart au GCU car la largeur de la parcelle mesurée sur l'alignement pour la MT1 serait de 813cm (soit 

inférieure aux 10m recommandés au GCU). 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire ou 

d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis d'urbanisme. 

Cette intervention permettra d'éviter la dégradation un bâtiment existant qui ne répond actuellement plus à 

aucune fonction. 

Bien que la division telle que souhaitée engendre un écart au GCU, elle se justifie par le fait que 

l'aménagement projeté respecte la structure initiale du bâtiment (baies, ouvertures, murs porteurs,...). Malgré 

cet écart les dimensions intérieures seront suffisantes et confortables et répondront largement aux critères de 

salubrité des logements. 

Cet écart ne compromet pas les objectifs du GCU dans la mesure où cette mesure semble principalement 

concerner l'implantation des nouveaux volumes principaux sur l'une de ces deux limites parcellaires latérales 

+ dégagement latéral de minimum 4m pour le côté libre. 

Or la grange est existante et la division projetée engendrera un ensemble de 3 logements, dont le logement 

central sera de type mitoyen (sans passage latéral). Cette typologie implique qu'une largeur de parcelle de 

813cm est largement suffisante pour la réalisation d'un logement aux dimensions confortables qui répond à 

tous les critères liés à la salubrité des logements. Malgré la mitoyenneté, l'accès au jardin largement débattu 

dans les paragraphes précédents sera réalisé derrière la cabinet HT ce qui permettra de préserver l'intimité du 

jardin MT2. La longueur de cet accès sera également suffisamment courte et visible pour ne pas créer de 

zone lugubre. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

Cet écart ne changera rien à la volumétrie existante du bâtiment. 

Le projet n'engendrera que de très légères modifications de baies en façade à rue et cette restructuration de 

l'espace ne sera pas matériellement perceptible. 



Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 13 octobre 2022 
Page 62 sur 66 

  

Afin de permettre la bonne gestion et l'aménagement de l'espace bâti et non bâti, une attention particulière 

sera apportée à la gestion de l'accès au jardin situé à l'arrière de la construction. Cet accès sera réalisé 

derrière la future cabine HT, derrière de jardin du second logement créé. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV : ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section I : Du mode d'implantation 

1° La façade à rue du VP est élevée sur l'alignement : L'implantation se fera sur une ou deux limites 

parcellaires latérales. Le dégagement sera de 4m au moins pour le coté libre. 

2° La façade à rue du VP est élevée en recul de l'alignement : L'implantation se fera sut les deux limites 

parcellaires latérales. Le dégagement latéral sera de 4m ou moins pour le côté libre. 

Maison 0-0' : écart pour un recul latéral inférieur à 4m. 

Maison existante + MT1 + MT2 : écart pour un recul latéral inférieur à 4m. 

Maisons 2-3 : écart pour reculs latéraux inférieurs à 4m. 

Maison 4 : écart pour un recul latéral inférieur à 4m. 

Maisons 5-6-7 : écart pour non implantation en mitoyenneté 

Maison 9 : écart pour un recul latéral inférieur à 4m. 

Maisons 10-11 : écart pour reculs latéraux inférieurs à 4m. 

Immeuble 1 : écart pour reculs latéraux inférieurs à 4m. 

écart pour non implantation en mitoyenneté Immeuble 2 

: écart pour reculs latéraux inférieurs à 4m 

écart pour non implantation en mitoyenneté 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire ou 

d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis d'urbanisme. 

De manière générale, les implantations projetées ne compromettront pas les objectifs du GCU. 

Malgré qu'ils soient inférieurs à 4m, les reculs latéraux proposés permettront largement la réalisation d'un 

passage vers l'arrière avec une remorque si nécessaire pour l'entretien des jardins. De plus Le cumule des 

reculs entre les habitations sur leur parcelle respective garantiront l'absence de nuisances entre voisins. Dans 

les cas de reculs latéraux inférieurs à 4m, le pignon du voisin sera situé suffisamment loin pour garantir les 

4m entre les constructions. 

De plus de nombreux reculs latéraux inférieurs à 4m peuvent être observé dans le bâti local existant. Ces 

reculs sont principalement des petits accès vers les jardins. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

La non implantation de certaines habitations sur la mitoyenneté et les reculs latéraux inférieurs à 4m n'auront 

aucun impact sur le cadre bâti existant. Des implantations similaires peuvent largement être observées dans 

les alentours du projet tant au niveau des reculs inférieurs à 4m que des constructions implantées en recul de 

la mitoyenneté. 

Comme déjà mentionné, les reculs proposés bien qu'en écart permettront un passage vers l'arrière de la 

propriété. 

Les reculs cumulés entre les habitations sur leur parcelle respective garantiront l'absence de nuisances entre 

voisins. Dans les cas de reculs latéraux inférieurs à 4m, le pignon du voisin sera situé suffisamment loin pour 

garantir les 4m entre les constructions : 

A gauche de la maison 0 : recul latéral=394cm (écart imperceptible) 
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Entre la maison 0' et l'habitation existante 340 + 390 = 730cm entre les deux constructions. 

Entre Ml et M2 : recul latéral=300m 

Le pignon de la Ml est un garage. Pas d'ouverture et de vue chez les voisin 

Passage latéral de 300cm suffisant pour accéder au jardin de la M2 Entre M3 et 

Immeuble 1 : 300+300 = 600cm entre les 2 construction Passage latéral de 300 

suffisant pour entretien du jardin. 

A gauche de la M4 : 305cm. Pas de vis-à-vis gênant. 

Passage latéral de 300cm suffisant pour entretien du jardin. 

A droite de la M9 : min. 388cm (écart imperceptible). Pas de vis-à-vis gênant. 

Passage latéral suffisant pour entretien du jardin. 

A gauche de la M10 : min. 350cm. Pas de vis-à-vis gênant. 

Passage latéral suffisant pour entretien du Jardin. 

(Pas de vis-à-vis entre M9 et M10) 

A gauche de la Mil : 305cm. Pas de vis-à-vis gênant. 

Passage latéral suffisant pour entretien du jardin. 

Immeuble 2 : Pas de vis-à-vis gênant. 

Passage latéral suffisant pour entretien du jardin. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV : ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section II - Du gabarit - Paragraphe 1 Du volume principal - 

Prescriptions 

générale « la hauteur façade sera comprise entre 4 et 7 m ». 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire 

ou d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis 

d'urbanisme. 

Malgré l'écart sollicité, le projet ne nuira pas aux objectifs du GCU dont le souhait principal est d'assurer la 

cohérence entre les gabarits constituant le bâti. 

Cet écart ne concerne que les hauteurs sous gouttières des immeubles 1 et 2. Toutes les habitations se situent 

dans le gabarit requis. 

La construction de ces immeubles permettra de répondre efficacement à la demande croissante en logements 

plus compacts, moins énergivores, moins coûteux, et nécessitant peu d'entretien. Actuellement cette 

typologie de logement est peu présente dans la commune. 

Suites aux remarques émises pas la région wallonne sur l'immeuble du projet Contraste et aux remarques 

émises par le Collège sur la demande d'avis préalable du projet BLD, la volumétrie et la répartition des 

logements ont été modifiées afin d'envisager la réalisation de deux bâtiments de tailles cohérentes avec le 

bâti local. Ils seront tous deux composés de 6 appartements traversants sur 3 niveaux. L'écart est sollicité 

dans le but de réaliser des logements aux pièces de vies plus confortables. Les deux immeubles présenteront 

des jeux volumétriques en toitures afin de permettre (aux endroits possibles) des hauteurs sous gouttières 

similaires à celles du bâti local et en accord avec les prescriptions du GCU. 

Ces immeubles seront implantés de manière à être le moins visibles possible des habitations existantes dans 

le but de ne pas créer de nuisances sur le bâti local. 

Suivant ce choix d'implantation, seul l'arrière des immeubles sera visible des constructions existantes situées 

rue Petit Viamont. Le gabarit des habitations à cet endroit est supérieur à celui du bâti local. Ces habitations 
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s'étendent clairement sur deux niveaux au-dessus du rez-de-chaussée dont un étage aménagé dans la toiture 

(voir photos). 

Les pièces de nuit seront réalisées à l'arrière. Cette orientation permettra une mansarde plus importante et 

donc une HSC plus basse à Tanière du bâtiment (visible de la rue Petit Viamont). 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

Malgré l'écart projeté, le gabarit général des immeubles a été revu afin de répondre aux souhaits de la 

commune et de proposer la réalisation de 2 immeubles de 6 logements plus adaptés aux gabarits des 

constructions locales. 

Les hauteurs projetées se limiteront au strict nécessaire pour assurer la qualité des nouveaux logements. Les 

pièces de vie ne sont pas ou très peu mansardées (220cm au point le plus bas). 

Ces immeubles seront implantés de manière à être le moins visibles possible des habitations existantes dans 

le but de ne pas créer de nuisances sur le bâti local. 

Suivant ce choix d'implantation, seul l'arrière des immeubles sera visible des constructions existantes situées 

rue Petit Viamont. Le gabarit des habitations à cet endroit est supérieur à celui du bâti local. Ces habitations 

s'étendent clairement sur deux niveaux au-dessus du rez-de-chaussée dont un étage aménagé dans la toiture 

(voir photos). 

Les pièces de nuit seront réalisées à l'arrière. Cette orientation permettra une mansarde plus importante et 

donc une HSC plus basse à l'arrière du bâtiment (visible de la rue Petit Viamont). 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV : ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section II - Du gabarit - Paragraphe 1 Du volume secondaire 

« Les toitures seront de même typologie que la toiture du VP » Concerne l'avancée en toiture plate de 

l'immeuble 2 et les 2 extensions de la grange existant (MT1 et M12). 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire 

ou d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis 

d'urbanisme. 

La toiture plate de l'extension du MT1 permettra de veiller au bon éclairage des locaux de nuit de l'étage. La 

toiture plate de l'extension du MT2 permettra d'assurer une cohérence entre les différentes extensions du 

volume existant. 

De manière générale, la toiture plate permet la rationalisation des espaces en limitant le volume de 

l'extension au strict nécessaire. La toiture plate permettra également d'éviter les interpénétrations de toitures 

coûteuses et compliquées et garantira une simplicité de réalisation. 

La réalisation de l'avancée en toiture plate de l'immeuble 2 permet la réalisation d'espace de vie intérieur non 

mansardé et de diminuer visuellement l'impression de hauteur du bâtiment à cet endroit. Cette toiture ne sera 

pas visible des propriétés voisines existantes 

Des interventions similaires de réalisation de volumes secondaires en toitures plates peuvent largement être 

observées dans le cadre bâti environnant existant. Ce constat implique que malgré l'écart projeté, le projet ne 

nuira pas aux /'objectifs du GCU visant principalement à garantir une cohérence dans le bâti. 

L'aspect général de ces volumes sera similaire à l'extension de l'optique Lambotte réalisée en toiture plate et 

bardage gris foncé). Le projet ne nuira donc pas à l'objectif du GCU visant à garantir la cohérence et à l'unité 

des constructions existantes et à venir. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

Comme expliqué ci-dessus, la toiture plate permet de manière générale de simplifier l'architecture et éviter 

les interpénétrations de toitures compliquées. Elle apporte une petite touche contemporaine aux constructions 

et s'intégrera sans aucun souci dans le bâti local. 
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En effet, malgré l'écart projeté la toiture plate est très présente dans le bâti local environnant principalement 

au niveau des volumes secondaires mais également sur quelques constructions principales dans 

l'environnement direct du projet. 

L'aspect général de ces volumes sera similaire à l'extension de l'optique Lambotte réalisée en toiture plate et 

bardage gris foncé). Le projet ne nuira donc pas à l'objectif du GCU visant à garantir la cohérence et à l'unité 

des constructions existantes et à venir. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV: ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section II - Du gabarit - Paragraphe 1 Du volume secondaire. « les 

lucarnes 

seront alignées sui une même horizontale supérieure dans le tiers inférieur de la toiture ». Concerne les 

exutoires des immeubles 1 et 2. 

L'implantation de ces exutoires répond à une réglementation et ne peut être modifiée au vu de l'agencement 

intérieur du bâtiment. L'exutoire doit se situer au-dessus de la cage escalier et ne peut donc en aucun cas se 

situé dans le tier inférieur de la toiture et aligné sur les autres vélux. 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire 

ou d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis 

d'urbanisme. 

En dehors de l'exutoire de fumées situé au-dessus de la cage escalier, toutes les autres vélux seront alignés et 

implanté dans le tiers inférieur de la toiture. Cet exutoire ne compromettra pas les objectifs du GCU, il sera 

visuellement d'impact minime car il se situera en haut de la toiture. Sa position centrée sur le bâtiment 

garantira une certaine harmonie des ouvertures de toit malgré l'écart projeté. Cette ouverture ne nécessite 

aucune prise de vue ou de lumière associée à un logement, son implantation en hauteur ne nuira donc en rien 

à la qualité des vues des logements. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

Pas d'impact sur le cadre non bâti, cette ouverture non alignées et située dans le tier supérieur de la toiture ne 

sera pas visible du cadre bâti existant. La hauteur de la toiture la rendra également peu visible du lotissement 

créé. 

  

Ecart au GCU : Unité spatiale bâti en site urbain semi continu - LIVRE IV: ESPACE BATI EN SITE 

URBAIN SEMI-CONTINU - Section III - Elévations, baies et ouvertures 

« Façade à rue :... Les percements seront de même famille formelle et suivant un rythme vertical Les baies 

auront une superficie supérieure à 1.2m2 et un rapport largeur/hauteur au moins égal à 1.2m2 ». 

« Façade arrière :... Les façades arrière des volumes principaux et secondaires seront traités avec des 

percements de même famille formelle ». 

Cet écart ne compromet pas les objectifs de développement territorial, d'aménagement du territoire ou 

d'urbanisme contenus dans le schéma, la carte d'affectation des sols, le guide ou permis d'urbanisme. 

De manière générale, les ouvertures seront de dominante verticale au niveau des façades à rue. 

Les façades arrière présenteront différentes familles formelles de baie afin de permettre la réalisation de 

logement lumineux avec de belles ouvertures vers le jardin. Ces baies se présenteront sous forme de porte-

fenêtre dont la famille formelle sera différente de celle des baies de l'étage à dominante vertical et conforme 

au GCU. 

Certaines baies seront de superficie inférieure à 1.2m2 ou de rapport largeur/hauteur inférieur à 1.2m2. Ces 

baies se situent principalement au niveau des chambres de l'étage. Cet écart se fait dans un souci de 

composition architecturale, d'harmonie et de hiérarchie des ouvertures. En effet, les fenêtres de l'étage sont 

traditionnellement plus petites que celle du rez-de-chaussée. Malgré l'écart projeté ces ouvertures ne 
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compromettront pas objectif du GCU car tous les logements répondront aux critères de salubrité des 

logements concernant l'éclairage naturel. La dominante verticale des baies garantira leur harmonie avec le 

cadre bâti environnant. 

Cet écart contribue à la protection, à la gestion ou à l'aménagement des paysages bâtis ou non bâtis. 

De manière générale, les ouvertures seront de dominante verticale au niveau des façades à rue. 

Les façades arrière présenteront différentes familles formelles de baie afin de permettre la réalisation de 

logement lumineux avec de belles ouvertures vers le jardin. Ces baies se présenteront sous forme de porte-

fenêtre dont la famille formelle sera différente de celle des baies de l'étage à dominante vertical et conforme 

au GCU. 

Certaines baies seront de superficie inférieure à 1.2m2 ou de rapport largeur/hauteur inférieur à 1.2m2. Ces 

baies se situent principalement au niveau des chambres de l'étage. Cet écart se fait dans un souci de 

composition architecturale, d'harmonie et de hiérarchie des ouvertures. En effet, les fenêtres de l'étage sont 

traditionnellement plus petites que celle du rez-de-chaussée. Malgré l'écart projeté ces ouverture ne 

compromettra pas objectif du GCU car tous les logements répondront aux critères de salubrité des logements 

concernant l'éclairage. La dominante verticale des baies garantira leur harmonie avec le cadre bâti 

environnant. »  

Pour les motifs précités ; 

DÉCIDE : 

Article 1er 

Conformément aux articles 13 et 15 du décret relatif à la voirie, le Conseil communal prend connaissance de 

la demande et des résultats de l’enquête publique   

SÉANCE À HUIS-CLOS : 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 35 

Ainsi délibéré le 13 octobre 2022.  

Par le Conseil communal, 

La Directrice Générale, 

 

 

 

Le Bourgmestre, 

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX 

 


